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Avertissement 

Le present rapport a f!te etabli dans le cadre de la preparation de la seconde ~ pour le 
Developpemen1. lndustriel de l'Afrique (1). Son ex8cution repose sur une s8rie de r8unions, entretiens, conduits en 
Algerie pendant trois semaines. Par dell'S. les temtes de reterences pr8cisenl que l'expert devra explobr l"5 
etudes et analyses du sect'D' industriel et de sous-secteurs particUiers. On ne s'f!tomera done pas que de larges 
emprunrs alent 6t6 ~~des~ et rapports anteneurs, noramment les travaux ~,.de Monsieur Mohammed 
UASSINE ( Le nrleploiemerf industriel, back grOlnl paper - Mai 1990 ), de Monsieur Rezki HOCINE ( L'evdutia!"I 
des sttuctures de l'Etat et la nouvelle politique 8conomique ) et de Monsieur Foued LAKHOUA ( l'Algerie. siuatio:1 
actuelle et perspectives- Mai 1990 ). 

(1) Desig"'8 dans ce qti suir par le sigle OOIA 
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1 - Bret aper~ de l'economie 

1.1. Climat politigue et economigue general 

La situation politique et economique de l'Algerie est caraderisee par revolution 
recente vers des strudures et mecanismes mains centralises et mains rigides que ceux mis en 
place au lendemain de l'independance. 

Au plan pofltique, cette evolution s'est traduite par le multipartisme et l'arrivee de 
nouveaux adeurs notamment le Front lslamique du Salut ( FIS ), dont le poids sur le 
comportement aduel des operateurs economiques, tant atgeriens qu'etrangers, est certain. 
Ceci est particulierement vrai dans la periode du second semestre 1990, qui precede les 
elections legislatives. Nul ne peut dire aduellement quel en sera le resultat et, par la suite, 
!'incidence sur les nombreuses reformes engagees depuis trois ans. 

1.1.1. Au plan economique, les retormes se sont succedees a un rythme extreme­
ment rapide, modifiant, dans les principes, les conditions de developpement de 
la vie des affaires. Nous en retiendrons principalement trois valets concemant 
plus precisemment le developpement industriel qui fait l'objet de ce rapport 

. La modification du staM des entreprises publigues. Celles-ci passent d'un etat d'apparte­
nance a I' Administration, dent elles dependaient du point de vue de la gestion comme de 
celui du developpement et des investissements, a une situation de centre de prom. Elles 
restent neanmoins des entreprises d'Etat, dans la mesure ou leurs capitaux sont publics, 
detenus par une OU plusieurs des holding d'Etat creees a cet effet SOUS le nom de Fonds 
de participation. Bies representent 70 a 80 % des emplois et des investissements indus­
trials. 
Oeux interrogations subsistent : 

1 - Comment se fera !'arbitrage entre !'obligation d'equilibrer les comptes dans un 
marche ouvert a la competition et !'heritage de comportements souvent peu 
conformes avec l'idee de performance industrielle ? 
La question des reductions d'effectifs se pose, notamment, avec une acuite par­
ticuliere. Cette hypothese n'est pas envisagee par les grandes entreprises qui 
constituent l'essentiel de l'emploi dans leur region. Elles devront alors et~mdre et 
diversifier leurs productions, ce qui posera un probleme de qualification, d'acces 
aux technologies, et de risque de dispersion. 
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2 - Vat-on vers une privatisation? 
D'aucuns parlent meme de fermeture de certaines entreprises publiques 

. L'evolution du sectevr prive. Compte-tenu des priorites absolues donnees au secteur pu­
blic jusque recemment, pai exemple pour !'importation d'equipements et de matieres 
premieres, le secteur prive s'est tres peu developpe au plan industriel. 
II se situe plus volontiers dans des creneaux commerciaux, voire speculatifs, et investit 
dans des operations a rendement rapide. 

Une prise de conscience et une volonte affichee par les grands operateurs in­
dustriels se manifestent actuellement en faveur de la promotion du secteur prive : concentration 
de ces grands operateurs sur leur metier principal et delestage d' activites annexes, recours a la 
sous-traitance, essaimage, developpement de l'idee de prestation de services. L'evoluton des 
esprits par rapport a une stratgegie du· tout integre ·est visible mais rapplication concrete se 
heurte a des difficultes non encore resolues : absence d'un tiSSLI intermediaire d'industries et de 
services, penuries de devises, faiblesse des qualifications dans le secteur prive . 

. Le passage d'une eccnomie planifiee a une perspective plus liberale. 

La planification autoritaire imposee a l'essentiel des secteurs economiques et 
industriels dans leurs actions courantes laisse la place a une planification globale qui s 'interes­
sera aux grands equilibres economiques mais exercera neanmoins son influence directe sur les 
operateurs economiques de trois manieres principales : 

- par la capitalisme d'Etat: l'appartenance du secteur industriel lourd a l'Etat par le moyen 
des Fonds de participation 

- par des incitations financieres : bonification des taux d'interets, primes, rubventions 
- par l'octroi des ressources financieres: le systeme bancaire reste public, meme si les re-
gles de commercialite introduisent un rapport de concurrence entre les banques et de 
negociation avec les operateurs economiques 

La loi d'orientation sur le credit et la monnaie introduit des espaces de libertes 
economiques, favorisant le commerce, les investissements, notamment dans leur dimension 
intemationale. 
S'agissant du commerce, !'abrogation de la loi sur les intermediaires a precede les dispositions 
qui permettent !'installation de concessions representant les societes etrangeres importatrices. 
Par ailleurs, la creation des comptes en devises est en quelque sorte la reconnaissance officielle 
du • change parallele •. Elle devrait augmenter les possibilites d'importation mais aussi accelerer 
I' evolution du dinar vers la convertibilite et son ajustement au coCrt reel par rapport aux autres 
monnaies. De fait, la convertibilite a ete annoncee par le Gouvemement pour 1993. 
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1.1.2. L'observateur exterieur tire de cette situation une vision dynamique de l'Algerie 
mais aussi une impression de desorganisation et d'incertitude fondee sur : 

- une situation economique generate degradee : difficultes de la vie quotidienne illustrees 
par la penurie alimentaire et le coat excessifs des denrees, l'insuffisance dramatique de lo­
gements et, plus generalement, les eifets de l'exode rurai, les moyens de transport, la 
pollution industrielle et urbaine. Au plan strictement industriel, les ~rands investissements 
realises dans la periode 1965 -1985 Ont ete tres freines par la diminution des moyens fi­
nanciers ( prix du petrole ) au cours de la seconde moitie de la decennie 80. II en resulte 
un vieillissement generalise des produits et de l'appareil de production qui se tradL'it dans 
de nombreux cas par une inversion de la courbe de developpement. Telle production de 
10 en 1985 qui devait passer a 15 en 1989 est retombee a 5 OU 6. Un million d'emplois 
devaient ~e crees au cours du plan quinquennal 1984-1989, le realite est a 400.000 
alors que la population s'accroit de 800.000 habitants par an. De~ fait, les strategies 
sont difficilss a mettre en oeuvre : comment faire face a !'amelioration des taux de couver­
ture de la demande interieure, tout en generant des devises par !'exportation de produits 
manufactures depasses et de qualite insuffisante ? 
Comment creer des emplo1s productifs dans un contexte de penurie de moyens d'inves­
tissements et de qualifications techniques ? A ce sujet, beaucoup parlent d'une regress:on 
du niveau de l'enseignement, qui ne manquera pas d'avoir des effets importants sur le 
developpement economique de la decennie qui commence. 

- un certain desarroi dans les esprits : les difficultes economiques ont favorise la prolifera­
tion de comportements associaux : trabendo, change parallele, speculation sur les pro­
duits nacessaires, qui sont entre autres !'expression d'un manque de confiance dans les 
cadres politiques et economiques. 
La contre-partie fatale des reformes est la peur du vide : a un systeme extremement secu­
risant d'economie encadree se substituent des structures encore fragiles et exposees aux 
aleas de la· commercialite •• c'est-a-dire au jeu normal de la competition sur tousles 
plans : fonctionnement effectif de l'appareil industriel, qualite des produits, maitrise socia­
le, independance financiere. 
Certains operateurs economiques ressentent cette nouvelle situati~n comme trop incertai­
ne ou pour le mains justifiant plus de motivations. 

Le rapport qui suit n'a evidemment pas la pretention d'apporter des solutions. 
D'excellents exprits se penchent actuellement sur la question et apportent critique pcsitive et 
propositions. II s'agit pour notre part de situer au mieux des moyens d'accompagnement dont la 
dimension financiere est modeste. S'agissant du secteur industrial, nous pensons qu'une 
attention particuliere doit ~tre apportee a tout ce qui peut ameliorer la fluidite et la flexibilite de 
fonctionnement de l'appareil de production et de distribution : mesures d'accompagnements 
aux plans de !'innovation, de la qualite, de la productivite, de la formation technique, du 
management, de la distribution, de !'exportation - developpement de l'espace intermediaire de 
services indus-triels, sous-traitance, financement de l'entreprise ( capital risque, credit-bail ... ) 
ingenierie, conseil. 
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Enfin, une importance particufiere doit etre apportee a la capitalisation des sa­
v~irs et experiences tant au niveaJ de ta gestion qu'a cetui des techniques et procedes, aans un 
espace national, maghrebin et mediterraneen. 

Cette approche transversale est complementaire des orientations qui se dessi­
nent pour la prochaine decennie : 

- vaforisation des ressources specmques : industries consommatrices d'energie et de ma­
tieres premieres, developpement du secteur minier, des non-ferreux 

- developpement de !'infrastructure par branches ou technologies : forge, fonderie, com­
posants mecaniques, outillages, composants electriques 

- maitrise des problemes d' environnement : amenagement du territoire, pollution 

1.2. Structures et performances 

1.2.1. Vue d' ensemble 

Depuis le iancement du programme de developpement au debut des annees 
1960, l'economie algerienne a connu une croissance considerable evalue en termes de Produit 
National Brut. 
Les taux moyens reels de croissance ont atteint 7 % durant les annees 1970 et 5 % entre 1980 et 
1985. 

Du fait de !'industrialisation des annees 1970, la structure economique a subit de 
profonds changements caracterises par une contribution accrue de l'industrie au P.N.B. 

En effet, alors que l'apport du secteur agricole au· P.N.B. ·a decline de 15 a 8 
% entre 1965et1980, celui du secteur industrial est passe de 33 % a 54 % pour la meme periode 

Neanmoins, la strategie de developpement appliquee apres 1980 a evolue. Bien 
qu'elle reste axee sur l'industrie, la politique economique menee dans le cadre du plan 1980-
1985 avait pour objectif le renforcement des secteurs de I' Agriculture, de l'Hydraulique, de !'Edu­
cation et la Formation Professionnelle, de !'Habitat ainsi que les infrastructures economiques de 
base. 

Fondee sur un vaste programme de reformes progressives, cette strategie 
refletait 1£ souci des autorites de : 

- reduire la de!te exterieure 
-transformer les structures organisationnelles et les conditions de gestion de l'economie 
- ameliorer la capacite d'absorption de l'economie en matiere de technologies industrielles 
- valoriser les ressources humaines 
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Une premiere Serie de reformes economiques et industrielles avait ete lancee au 
debut des annees 1980, impliquant: 

1 - La reorganisation administrative et territoriale multipliant ainsi le nombre de wilayate 
afin de stimuler le developpement des regions endavees et de decentraliser le pou­
voir de prise de decision economique 

2 - La restructuration des Entreprises Publiques marquee par la transformation des 70 
grandss entreprises publiques en 450 compagnies plus faciles a gerer de par leur 
taille 

3 - La liberalisation partielle du secteur agricole degageant aussi bien les reseaux de 
distribution que les prix de certains produits des contrOles administratifs 

Au plan interieur, ces retormes ant entraine une amelioration de la productivite 
aussi bien dans le secteur agricole qu'industriel, au mains jusqu'en 1985. 

Au plan exterieur, !'industrialisation du pays a induit une intensification des im­
portations. La balance commerciale a toutefois enregistre une legere accumulation du surplus 
durant la decennie 1970 grAce aux exponations massives d'hydrocarbures. 

Au plan financier, le compte courant de la balance des paiements a ete caracte­
rise par des deficits dus au solde negatif de la balance des services jusqu'en 1980 ( sauf 1971 et 
1974 ). 

Pendant la periode 1980 - 1985, le compte courant a enregistre !Jn surplus glo­
bal qui a reduit le niveau de la dette exterieure du pays. Le ratio de l'encours de la dette au 
• PNB • est passe de 51 % en 1980 a 37 % en 1985. 

C'est a partir de 1986 qu'une serie de facteurs a affecte defavorablement 
l'economie algerienne provoquant une stagnation economique en 1986 suivi d'une recession en 
1987et1988 marquee par une chute du PNB exprimee en dinars algeriens courants. 

Ce contexte a ete caracterise par : 

1 - La chute des prix des hydrocarbures en 1986et1988 

2 - La fluctuation brutale du cours du dollars US, provoquant une baisse considerable du 
pouvoir d'achat des exportations algeriennes et un alourdissement du fardeau de la 
dette exterieure libellee en d'autres monnaies 

3 • L'acces difficile des pays en voie de developpement aux marches des capitaux inte-­
nationaux 



4 - Une hausse des prix des importations algenennes ( biens industrials et produits 
alimentaires ) 
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5 - Des calamites naturelles telles une s8cheresse persistante et une invasion de criquets 
en 1988 dont !'impact se repercute sur les importations de produits alimentaires. 

La diminution brutaJe des recettes d'exportation ( de 40 % en 1986 ) a cree des 
tensions au niveau de la balance des paiements. Celles-ci on rendu necessaire une reduction du 
volume des importations de 34 % en termes cumulatifs sur la periode 1985-1988. 
En consequence, l'investissement brut a decline de 15 % et la consommation par habitant a 
baisse tombe de 20 % en termes reels au cours de la meme periode. 

Parallelement a des ajustements severes, le processus de reforme entame en 
1980 s'est accelere en 1989 pour introduire de profonds changements dans la gestion de l'eco­
nomie. La demiere serie de reformes ( 1987 - 1988 ) avait pour objectif direct la reintroduction 
des mecanismes de marche dans l'economie. 

Cette situation a egalement aggrave le chOmage qui a atteint 23 % en 1988 et a 
engendre par moment des penuries de certains produits de premiere necessite ainsi qu'une 
hausse brutale des prix et une baisse serieuse du pouvoir d'achat. 

C'est dans ce contexte qu'a ete prepare le programme de l'actuel gouveme­
ment. Son objectif essentiel est d'alleger les pressions sociales grAce a de nouveaux investis­
sements productifs selectionnes et une meilleure utilisation des capacites de production existan­
tes. De plus, ii est attendu de cette nouvelle politique qui encourage les joint-ventures qu'elle sti­
mule la croissance des investissements. Le retour a la croissance sera egalement encourages 
par une politique qui vise a etendre les facilites existantes actuellement aux exportations de gaz 
et par une politique de prix flexibles adoptee recemment. 

Par ailleurs, !'integration economique des pays de la region au sein de l'Union 
du Maghreb peut engendrer une intensificaticn des echanges commerciaux entre les pays 
maghrebins ; ce qui pourrait stimuler davantage la croissance economique de I' Algeria. Les 
relations economiques et financieres de I' Algeria avec la Communaute Economique Europeenne 
seront en outre encouragees par la mise en place du marche europeen unique en 1993. 
Concemant revolution de la dette exterieure du pays, le Gouvemement tend a present a 
developper une gestion active de la dette actuelle. 



1.2.2. lndicateurs economiques pour la periode 1985 - 1989 

Evolution du PIB en monnaie courante ( GOA) 
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- le PIS hors /JydrocarDures est pase de 12.032 00.. a 14VU1GDA 
- llJ VA hydroctllbutes est pus8e de 2.578 GDA a 45.537 GDA 
- la VA du secteur industriel est passH de 2.286 GDA a 24.450 GDA 
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b - La phiode de 1967 a 1918 peut lgalemenr faire rot>;et d'analyses ~ panir d• statfstiques a prix constants. 
Sur /a base des prix de 1918: 

- /e PIS est paS3I de 40.500 GOA a 92.080 GOA soit un taur de croissance annuel de 7,8 % 
- le PIS hors hydrocalfJure8 est pass8 de 28.319 GDA .t BB.497 GDA, $Oit un taur de croissance annuel de 
9,0% 

- La VA du secteur indUSll'lel est pusM de 4. 149 GDA j 12.219 GOA, soit un taur de croissanc• de 10,3 % 

Or sur /a mime period•. on constate que l'lwolurlon du secteur indU#iel, comparee i ce//e de /'ensemble de 
l'konomie est plus impolfllnte quand elle at etprilnM en prtx cocnnta. CM signifle que la prtx ont ivo/114 de 
~ dMavorlble pour I• secteur indUSlllel "-'' que,. veJeur a;outee elfect/llement engendrfle par I• secteur 

induatrfel a *' eotnmlllCia/W. dens d'autru secrecn, notamment le secteur commercial. 

, . 



On constate, au detnef181Jt. que ce secteur cornmetciaJ a connu des raux de croissance annuelle de : 

15,7 4lft en prix courants 
7,7 cw. en prix constants 

et que fensemble conwnetce, trmJSpOff er commmicalion a connu /es raux de croissance annuelle de: 

16,6 4lft en prix cocnnts 

S.B % en prix constanes 

... ' t. . ' . ' L\'Cp.u 1011 er1 vcau!!l•.! •.!t: La ?!B: 
tam~ de Ct"C issan.:;,;: auuuc: ! -s : 

. - . 
------------------------------------------------------------­. 
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.- -- -----------------------------------------------------------
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_Hydroca.rbures ,; • 6 l.~ ' ~ .. - :>. -i 'T •• .. ~I I 

_ fodust:- ie ' - .. -
-.; I a· -!.t I " "l' • .:.., 1 - .. ·-B. T.P - -0,5 n " -o.: --t,:. ;-1. 5 v,j 

-c . ., •• t!rce et S'!?r'.: lc!!s .... -l, T - " .. - n r ~.I -.) 1•) --. ~ -., ,-

La PIB ~.G 0. r, -l, ~ -Z,:J ' ': -.. '.;. 
b rra Hur-; ' ltydrocarbur~s ~.G .... -2,5 - ! 'I -~ .. 

-':.I.~ ,. . ·~ . 
Ln PrB hut·s hyu1·'3·:a 1·bu r•.:s 
~t ho:-s :.t1'r icu ! tur<~ ? .. -c. 7 ... ·• •I . .. -. -·- -........ - ... , .. - ; ,·} 
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Sur la periode 1985 - 1989. le produit national brut exprime en dinars a vu a 
croissance tres !ortement r9duite par !"inflation_ Exprime en dollaa-s. avec la forte hausse du 
doDars en 1988 - 1989, re PNB global est decroissant 

tCONOMIE DE l'ALGERIE 
fen millrds de t, en t pow le PNBlhlb., en % It en monnaie nationalel 

-
+=aide~ 1• 1917 1• 1919 
- = lide dannie 

Ph1 glabll IU 11,90 52.25 41,11 
PNB P" hlb. 2744 2m 2T .1 t9&1 
Va.YOl.m PNC -U% -1,4% -2,1% +z.n. 
Aide(+ au -J -D,15 -1,11 -1,11 -
Dlltls ut. bndll 241/ 21,18 u 25,50 
Sn. de la deal 1,15 1$1 1,51 7,11 
Empnllls lffectuis 1,340 1,340 ... -
T 1111 cl'iL111ion 12,4% 7,51 5,91 

I - I 

Tm di c:h6llllge 1B 17' m. 24~ 
Rattes truist. 1,135 1,200 - -
Cams us dalar 4,18 4,15 5,91 7,&1 I -

L 'aide negarivt nettt pta'lient du fair que l'Alghie a plus r~ de capital N sa dtrra 
anthians qu'de n·a ~ d"aidt. Ami rid btute. «nan nettt. repie tw r ~.,,, 1987. 
est tie positive de + 0.64 car raide brute ne tient pas comptt da rtmboursmrs . .. 

!o~~: ATtASECO 

Macroeconomic Indicators 1915 1986 1917 1911 1919 

GOP at mancet prices AO tin 287.4 286.5 307.9 320.0 355.0 

~eal GOP growth% 2.7 -0.5 0.8 ·1.2 2.8 

Consumer price inflation "Al 10.4 12 . .i 7.4 5.9 9.2· 

Pooularion mn 21.9 22.S 23.1 23.7 24.3 

Expotts roo s tin h'.J.15 7.88 8.07 8.13' 10.50-

1mootts cir s tin 9.84 10.1E 7.05 9.13 10.00-

Current account S m~ 1,015 ·2.230 141 -2.250 ·1.500 
Reserves exc:t golds mn '.!.8f9 1.660 1.6'0 900 S89' 

Total eJCternal Cletltc S tin "16.48 20 . .W 24.38 24.85 24.75 

Total eJCternal Clet>t service ratioc % 35.0 54.2 53.0 96.5 70.0 

Cruae oil prOC:uction '000 ti/Cl d72.4 673.8 648.2 651.0 724.0 

Natural gas proefuctionel tin ml 36.47 37.56 43.17 43.2 "'·o 
1.PG production mn tons 3.2 3.• 3.4 3.5 3.7 

F!1ttined oroaucrs output ('000 tons) 390.0 433.C 431 0 500.0 500.0 

excnange rate (av) AO oer S !i.il28 '.,,,. .1..-c. 4850 5.915 7.800 

Fearuary 5. 1990 A07.~15 per S 

, , 



1.2.3. Commerce exteneur 

COMMERa EXTERiEuR DE L'ALGERIE 
(Ill a Ii Iii de dalln 

I 1• 1917 1• I 1911 I Frmcea 

&p.Ma'Ch.FOB +1,17 +U3 +111. - + 111.54 
Imp. Mach. FOB -7'9 -1,12 -UI - -119,27 

a&c:oa ... m. +0,11 + 2,41 +US - -1,13 
&,.••m + 1,31 + 1,11 +1.54 - +II.II ..... -UI -3,41 -uz - -75.53 
l&•li:es -2.12 -ZJI -3,31 - + 11,a7 
B&~-·11 -Ul +lr141 -Z,84 - -3,19 

NB : Les rransferrs des OU'lfilts rnvlilant 111 dlhots du /M'IS sonr campres dais ce tlblUI 
"""',. n1e1 • s22 tr111a1s de dobn. is sonr"' flit biftl SUPitiNs fd1 ronJn de 1.5 
milUnls * dobtsJ mas is sont 1ff«tuis,,. des canauz non officiels. 

Commentaire (Source : Rapport HIDOUCI) 
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Des 1987, la r«JUClion des imponations devenait effective, mais maJheureusement non suivie 
d'une politique active de rnobillalion de 18SSOUtCes extMi8fftS clans des conditions favotables a la maifrise de 
fendettement. De plus. dans une conjoncture de resl1fction des ressources en devises. tes atbilrages ant 8te 
regulierement rendus en detaveur de fappareil productif dans le souci d'usurer un approvisionnement satislaisam 
de la population en biens de consommation. Dans ces conditions, fapptU811 de production, non soutwru par une 
gestion des ressources en devises qui permette son fonctionnement normal, a connu des dilficultU qui ant accru 
/es r8sulrats n8galifs en matJilf8 d'emploi, d'inlla:ion er de p4nuries. en dltpit d'un elfotr rernatQU8ble d'konomie 
dans la gestion. 

La consommatlon a dans ce conrexre, globalement regresse depuis 1988, s·accompagnant d"un 
enamb/e de~ nilgatlls qui aggravent /es inilga//ta 80Cial• 

.. 



----- ----- -

Origins of GOP 1981 Componer.t!l ~·GOP 1911 

141 or rotal ~of total 

.\g'ICU!!l;t'e ·39 Private cor~ ·mcx1on 49.6 

-iV(lrtY.:atOOns •J ' o:.ie1ic:: :.:onsu-norior. 18.8 

tnclUStry !3_2 Gross a~oc rucec investment 3()_4 

Construetion t6.0 increase in .,;:ockS 0.3 

-rrans;>ott & conwnerce 20.6 Exports 15.3 

To~•• Incl others 100.0 lmoortS -14.4 

GOP et marKet prices 100.0 

Prlnctoat exports 1911 Principal !lf'llOrts 1911 

smn Smn 

Energy & IUOricants 7109 lnclUStrial eQ1Jipmet1l 2.001 

')em1-tin1Srted products ·79 Serm-t1msrt•'·l oroOi'tt:!c 1.942 

•ncl\iStnal equiomc!ll: Fooa 1.793 

C,JOC! Clnsumer 9 >OOS 874 

Total Incl others e ·;a Total ind o!hers 9.130 ' 
Ueln destinations of exports 1919 Ueln or111 .,_"of Imports 1919 

"'I or !Otal ~of total 

lfaty 21.0 France 18.0 

USA 19.~ Italy 13.8 

France 19.0 USA 10.S 

Belgium 7.7 West GerrT'.:;ny 9.5 

'lle!h'!rlandS 6"! Japan 4.3 
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1.2.4. L'lM>lution de la dette exterieure 

La dette ext8rieure a atteint en 1989, 25 milliards de dollars, soit plus de la moitie 
duPNB. 

Durant ces quelques annees, le profil de la dette du pays s'est deteriore du fait 
conjugu8 du raccourcissemen de la dU'ite de vie moyenne de la dette et d'une croissance du 
stock de la dette contractee pour financer les deficits des comptes courants. 
Le ratio du service de la dette par rapport aux exportations a atteint ainsi 70 % en 1989. 

----------------------------------!---------~---------!---------
~x?ortations F 0 B ,., 

--~ "~ 10 ,02 ..,, '- ...... : , . ._ 
~::iportations F 0 B ~ ,. "" 7,40 10,2~ .J,u .... 
3alance commerc1ale 2 ~· I .4 -0,35 - C,27 
Sol de compte courant C -<!efici t) c 1 ~;, ... -~.c2 - l,u2 
Sol de total (-deficit) -c,2: -0,35 0, !.3 
?.eserves exterieures brutes 1 ,. • 

- • ..J'• 0,90 0,60 
( exepte or ) 
?.eserves en mo is d'importations Z,30 1,~0 0,70 

----------------------------------!---------:---------!---------
Dette exterieure echue 
s~rvice de la c!ette exterieure 

-Interets 
-Amortissements 

::,GC 
5,27 . ,. . . ',: ... ~ 
:! • 5~ 

...,.., -.ro 
'- ,._ ''"""' 

6,46 
1,91 
4,55 

23,00 
7,54 
1,94 
5,oO 

----------------------------------!---------!---------:---------
Ser.,1ce c!ette I exportations( e~ :n; 
~~ " d tt I t t · ( ,.. ' • _._cc.. e e expor a ions er. .. , : 

5,i,sc~~! 

22: I 70~~ ! 

,.,.., ., ,:-.' r ...,, ,-.._,,,. 
2!.!~ I 20~.;; 

75,25,:; 
229,0S;.; 

----------------------------------!---------!---------!---------
~eve:'!us budeetaires :.r:,eo .. c: ,, ..... 

.. ;, 'o..; 15 ,34 
~e,'!r.ses budgeta1res 21.,CC 1 n • ..., 

.:.. ""' J.w lC,lC 
Je!"!c! t budeetaire (-) ... ~c 

--.~ -:,50 -O,u2 
ne!icit global du tresor (-) -~.7C -~.57 -1.,73 

----------------------------------!---------!---------!---------
c~edits nat1onaux 
~-~onnate et quas1-monna1e 
(Fin de periode) 

-.. ,..., 
'..:- .4 ' - .:... 

52,:!C ! 
! 

50,41 ! 
43,53 ! 

! 

50,59 
4:3,32 

----------------------------------!---------!---------!---------!aux de change USD/DA 
-tin de periode 
-moyenne de duree 

4,93 ! 
4,EM ! 

6,73 i 
5,91 ! 

8,20 
7,45 

----------------------------------!---------!---------!---------

' 
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1.2.2. Popu1ation et emplci ( source : ONS ) 

Evolution au cours de la pi:ri0ds 19n -1987 

Au cours de la penode 1sn - 1987, l'accroissement de la natalite a ete de plus 
800.000 naissances environ par an. Cela s'est traduit par un accroissement considerable de la 

- population totale. Celle-ci s'eteve a 22,9 millions de personnes d'apres le recensement general 
de la population et de !'habitat de 1987, alors qu'elle etait de 18,2 millions en 19n, soit une 
augmentation de 25,8 % au cours des dix dernieres annees. 

L'arrivee sur le marche du travail des generations nombreuses nees depuis 
l'indepen1ance s'est en effet poursuivie. 

En 1987, la population active est estimee a plus de s millions de personnes soit 
un taux d'activite de 23 %, d'autre part la population occupee s'eteve a 4 millions de personnes . 

. E•ol••io• de l"Elftploi No• Alricnle 1m11917 

An nm 1977 1987 Accroisscment 

Eff«tir "' Err«tif "' Effectif "' 
401.462 23,.S 629.16.S 20,4 221.403 .S6,9 

34.S.116 20,2 .S71.7.S9 11,7 232.943 67,4 

132.420 7,1 164.14.S .S.3 31.725 24,0 

.. 
16 • .S 
16,9 

2.3 
284 • .S6' 16,7 709.073 • 23.0 424.509 149,2 JO.I 
'42.019 JI.I l.OO.S . .Sl6 32,6 <163 • .S67 a.s • .s 33,7 

. 
TOTAL 1.706.111 100.t l.Ol7.421 100,t 1.311.1'7 "·' 100.0 

Globalement, le volume de remploi non agricole est estime en 1987 a 3.087.000 
et a connu une evolution sensible entre 19n et 1987. En dix ans, le nombre de personnes ayant 
un emploi s'est accru de 1.381.000, ce qui correspond a un taux d'acxcroissement annuel 
moyen de 6, 1 % soit une creation de 138.000 emplois environ chaque annee. 

Apres avoir 8t8 notable et soutenue entre 1sn et 1984 • la progression de 
l'emploi deviant assez faible a partir de 1984. 

En effet, plus de 85 % des emplois nouvellement crees l'ont 8t8 durant la 
periode 1sn - 1984. A partir de 1985, la tendance a accuse un certain fl8chissement ( + 
123.000 emplois nouveaux), et atteint le niveau le plus bas en 1986 ( + 43.000 emplois) puis 
remonte legerement en 1987 ( + 79.000 emplois ). 

Durant cette periode la croissance globale des effectifs resulte d' evolutions 
differentes des diverses branches qui les composent. 
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L'accroissement des effectifs se revele important dans les activites du secteur 
tertiaire, principalement !'administration. 

En 1987, le secteur • Administration • occupe a lui seul 32,6 % des emplois non 
agricoles ( contre 31,8 % on 19n ), !'augmentation enregistree durant la periode 19n - 1987 est 
due a la mise en place de nombreux equipements publics ( ecoles, hopitaux ... ) et au 
renforcement des services administratifs de l'Etat dt organismes publics ( suite au nouveau 
decoupage administratif ). 

L'industrie qui etait le second employeur en 19n avec ZJ,5 % des emplois non 
agricoles, n'occupe que 20,4 % des emplois en 1987. 

Le secteur du B.T.P. emploie 18,7 % des effectifs occupes ( sa part etait de 20,2 
% en 19n ). Le secteur commerce et services connait quant a lui une amelioration assez 
notable; sa part dans l'emploi total non agricole passe de 16,7 % en 19n a 23,0 % en 1987. 

La population algerienne se caracterise par une structure tres jeune due a 
l'ampleur de la croissance demographique. Si l'on s'en tient a la population agee de moins de 20 
ans, qui s'identifie grossierement a la demande d'emploi potentielle ( qui est appelee a faire son 
entree sur le marche du travail dans les prochaines annees ). elle represente 57 % de la 
population totale. On realise done toute la pression qui s'exerce sur le marche du travail. Avec 
un taux d'accroissement de 4 %, la population active s'accroit encore plus vite que la population 
totale du fait de revolution des attitudes chez les femmes vis-a-vis du travail, tendant a s'integrer 
davantage dans ce marche. 

Ace rythme, la population active tend a doubler dans moins de 18 ans. II s'agit 
done de faire face annuellement a une demande estimee a pres de 210.000, equivalant aux flux 
des nouvelles e1~trees et ~rrespondant a pres de 180.000 creations d'emplois, compte-tenu des 
sorties d'activite ( deces, retraites ... ) 

Selan les previsions etablies pour la periode quinquennale de 1990-1994, la pe­
riode additionnelle de travail devrait evoluer comme suit: 1985-1990, 202.000 emplois par an; 
1991-1995 : 241.000 emplois par an ; 1996-2000 : 300.000 emplois par an. Cete evolution 
confirme la necessite de creation de 4 millions d'emplois de 1989 a 2000. 
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1.3. $ecteur financier et oolitigues d'investissement 

1.3.1. Evolution de la politique d'investissement 

. Periode 1963 - 1985 

L'analyse du budget de l'Etat pour la periode 1963/1985 fait apparaitre des 
augmentations cons9quentes des recettes du budget de l'Etat a partir de l'annee 1974, annee 
pendant laquelle leur volume a pratiquement double par rapport a 1973 ( 23,4 milliards de DA 
contra 11 milliards de DA ). L'acceleration du taux de progression des recettes est egalement 
tres sensible en 1980 ou e!les atteignent 60,2 milliards de DA centre 47,4 milliards de dinars en 
1979. On observe ainsi que le taux moyen de progression annuelle des recettes est de 55 % 
pour la penode comprise entre 1973 et 1979 et de 21 % pour la periode comprise entre 1979 et 
1985. Cette importante augmentation des recettes budgetaires resulte d'une part de prix des 
hydrocarbures et d'autre part, de revolution du produit de la fiscalite ordinaire significative d'un 
etargissement des activites economiques. 

Parallelement a !'augmentation du niveau des recettes budgetaires, le reajus­
tement et le renforcement de l'action de l'Etat dans les differents secteurs de l'activite nationale a 
entrains un accroissement considerable des depenses budgetaires. Les taux moyens 
d'evolution annuelle enregistres par les depenses a l'interieur de chaque plan de developpement 
sent a environ 13" pour le triennal ( 1967-1969 ), 20" pour quadriennal ( 1970-1973 ), 40 % 
pour le 2eme quadriennal ( 1974-19n) et 36 % pour le 1er quinquennal ( 1980-1984 ). 

Les importantes augmentations consenties au budget de l'Etat traduisent la 
volonte de developper !'effort dans le domaine des investissements tout en tenant compte des 
repercussions inevitables sur le volume des depenses de fonctionnement. 

Dans leur ascension, didee par le choix de privilegier l'investissement, les 
depenses d'equipement voient leur part s'ameliorer progressivement dans la strudure du bud­
get en passant de 6,5 " pour la periode du 1 er plan quadriennal 1970- 1973, a 35 % pour la 
periode du 2eme plan quadriennal 197 4-19n et 45 % pour la periode du 1 er plan quinquennal 
1980·1984. 

Malgre une diminution de l1tur part dans la strudure gl1Jbale du budget les 
depenses de fonctionnement ont fait un bond appreciable en passant success~ement de 2,2 
milliards de DA en 1963 a 3,6 milliards de DA F.Jn 1969, 6,3 milliards de DA en ·1973, i5,3 milliards 
de DA en 1sn, 53,8 milliards de DA en ~985. 

La ventilation de ces depenses met en relief les ~ranees priorites de la politique 
gouvememletnale en particulier dans le domaine de l'enseignement dant la part est passee de 
15 % des depenses en 1963 a 28 % en 1984. Au contraire, la part d's services generaux passe 
de 39 % a 28 % dans la m6me periode. 
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En plus des operations a caractere definit executees au titre du budget de l'etat, 
le tresor public a procede a l'octroi de prets et avances sur ses ressources. II a en effet consenti 
des prets a l'investissement, dont le volume n'a cesse d'augmenter passant de 670 millions de 
DA en 1967 a 28,2 milliards de DA en 1981. II a egalement contribue, depuis 1970 et dans de 
larges proportions a la restructuration financiere des entreprises . 

. Plan guinguennal 1985 - 1989 

Le second plan quinquennal 1985-1989 met egalement l'accent sur l'investisse­
ment productif mais le ralentissement de l'economie pendant cette periode n'a pas permis de 
realiser ces objectifs. Un bilan est en cours, qui devrait permettre au cours de i'annee prochaine 
de comparer les previsions et les realisations. Rappelons que les depenses d'investissement 
prevues au titre du plan quinquennal 1985-89 etaient de 550 milliards de dir1ars, dont 134 pour 
l'industrie (1). 

(1) Vair chapitre 3 - Deuxieme plan quinquennal 

1.3.2. Les perspectives economiques et financieres de la periode quinquennale 
1990- ~994 

Selon le prcjet d'ajustement economique du Gouvernement Merbah, ii est prevu, 
au cours de periode 1990-1994 une croissance reelle du PIB de l'ordre de 4,8 % par an, grace a 
une reprise des importations a un taux annuel reel de 4 % par an et sur l'hypothese d'un prix du 
baril de brut fixe a 15,6 $ en termes reels et d'une inflation mondiale de 3 %. 

Cette croissance est a rapprocher de la tendance a la baisse du taux d'accrois­
sement demographique, passe de 3,24 % durant la periode 1966-1976 a 3,06 % pour la 
decennie suivante et mains de 3 % depuis 1986. 

Compte-tenu des paiements a effectuer au titre de la dette, la croissance 
projetee pour les exportations, soit 6,5 % par an en termes reels, ne suffirait a retablir l'equilibre 
du compte courant qu'a partir de 1992. Cependant, ramene au PIB, le deficit courant serait 
reduit graduellement 

La reprise des importations, apres une chute en termes reels de plus de 34 % 
entre 1984 et 1988, profiterait principalement aux biens intermediaires ( + 4,3 % par an ) et 
d'equipement ( + 4,4 % ), qui representeraient eri moyenne 70 % des importations totales. 

Une croissance annuelle des exportations de 6,5 % en termes reels est visee, 
grace a une hausse de 5 % l'an des hydrocarbures ( gaz surtout ) et de 15 % l'an des 
exportations hors hydrocarbures. 

Le besoins annuel de credits financiers serait de l'ordre de 2 milliards de S sur la 
periode 1989 - 1991, a la lumiere des possibilites de mobilisation existant dans le cadre des 
credits lies. ' 
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1.3.3. Aspects financi~=-~ des reic.mes economiques 

Las recentes reformes economiques ont notamment porte sur le secteur finan­
cier et sur les modes de financement des projets economiques ( extraits du rapport HOCINE ) 

A court terme. ii s'agit d'assurer une meileure maitrise de !'evolution monetaire en mettant en 
place des mecanismes de gestion economique de l'encadrement du credit, de l'endettement de l'Etat vis-8-vis du 
systelme financier et de moblisation de l'epa:-gne inteme a tous les niveaux. 
C'est l'obiectif essentiel vis& par la loi relative a la monnaie et au credit, dont les principales dispositions consistent 
en: 

. la creation d'un Conseil de la Monnaie et du CnkJit et de la Commission de ContrOle des Banques 

. La regtementation rigoureuse des mecanismes de la craation rnonetaire 

. La liberation de !'institution d'8mission de contraintes m!Jtiples 

. La suppression de toute discrimination dans la gestion de la t.irculation et du placement des moyens de 
paiement et de credit 

. L'encouragement des in'lestissements exteneurs Lilies 

. L'ouverture de perspectives plus concretes de mobilisation de l'epargne 

. L'intrcxfuction de nouveaux produits financiers - les titres participatifs 

. La definition des mecanismes d'assainissement des dettes des entreprises 

Mcects rnqnfttaires 

Ence qui conceme plus pank:Uierement la crise du dinar, ii est reconnu que sa resorption n'est 
concevable qu'a moyen terme et se trouve surtout dans I' amelioration de la productivite globale de reconomie. 

L'action de valorisation du dinar n&cessite un coOt 81eve dont ii faudra organiser le financement, 
en veillant a identifier avec rigueur les agents economiques et les categories sociales qui en supporteront la charge. 

Dans ce cadre, le rOle ~ulateur des prix, l'am811oration de la productivite, !'Intensification de 
!'integration nationale et la stimulation des exportations sont des elements decisifs pour resort>er l'economie 
parallele et donne a terme au dinar une vaJeur 6quivalente dans !'ensemble de l'economie et un niveau satisfaisant 
au plan international. 

Ce programme d'assainissement concentre ses actions sur la masse monetaire, l'am81ioration 
des ressources nationales en devises. l'amelloratlon du rendement fiscal, 1'818vation de la productivite et surtout 
l'assechement des ventes de ''8conomie parallele et le recyclage dett encaisse oisives. Dans ce cadre. le glissement 
de la parite du dinar vers sa parite d'6quillbre n'est qu'un instrument d'accompagnement et d'acc81eration du 
processus d'assalnissement de l'economie au terme duquel l'encadrement des activites productives par une 
regulation effective sera possible, les instruments classiques de regulation ( flscalite, prix, taux de salaire, taux 
d'lnterAt. taux de change ) se trouvant desormais en harmonie avec leur champ d'intervention. 

La ratigna!lsaJlon des depenses publlguos 

II s'agit en premier lieu de davelopper un programme de gestion economique de la dette 
~ubllque, orlente pour le court terme vers la reduction du deficit budgetaire et la contractualisation des relations 
entre le Tresor et la Banque Centrale, s'lnscrivant dans un dtsendettement progressif du Tresor. 

En effet, au del8 de !'emergence d'une gestion rlgoureuse des depenses publlques. la relance 
economlque Impose l l'etat de mettre en permanence ses prtorltes en concurrence avec les besolns de 1'6conomie 
et d' oper~r les arbitrages les plus conformes aux lnter6ts l rnoyen teme, de la ~!Me. 

' 
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Pour cela, ii est pr8vu de mettre en place les instruments d'une gestion efficace des d8penses de 
l'Etat et de revoir l'organisation des interventions 5'1ectives de l'Etat sur le march& financier et monetaire en matiere 
de regulation, en mobllsant des instruments nouveaux appropries. debureaucratis8s. par lesquels transiteront le 
soutien. la subvention ou la garantle d~ l'Etat. de fa~ a leur donner une eflicacite 6conomique et sociale plus 
l!levee. Une grande paltle de ces dispositions est contenue dans le code du credit et de la monnaie. 

La noyve!le pol!t!gye fiscale 

Compte tenu de la reorganisation acceleree de 1'8conomie en cours, amorcee depuis le debut 
des annees 1980, les actions de r8formes fiscales. en particulier, celles accompagnant le processus d'autonomie 
des entreprises et celles permettant de !utter contre la fraude et 1'8vasion fiscale, seront poursuivies intensivement. 

Par ailleurs, les conditions noweltes de financement de 1'6conomie necessttent une adaptation 
du rOIA qua ctoit assumer le systmne fiscal pout 6tre a la fois un instrument de collecte des ressources pour le budget 
de l'Etat mais aussi d'orientat!on et d'incitation du d.weloppement des entreprlses et des collectvites locales selon 
les proclui\s, les zones geographiques ( amenagement du territoire ) et les obiectifs sociaux de l'Etat. et un moyen 
priv18gi8 de r8partitlon et de redistribution du revenu nationals et de lutter contre la sp8culation. 
Dans ce cadre, les grands axes de la retorme fiscale sont fondes sur : 

. Les principes generaux de la rMorme economique priviegiant la tran.;parence en matiere de repartition et de 
redistribution du ravenu ainsi que la regulation economique 

. Les principes lies a l'autonomie des entreprises pour ce qui conceme la fiscalile assure sur les entreprises en 
partlculier et le transfert progressif du capital de l'Etat vers l'entreprise 

. Les principes d'equile fiscale qui impliquent une lutte efficace contre la fraude et l'Svasion fiscale sous toutes 
les tonnes. 

1.3.4. La reforme du systeme bancaire 

Le systeme bancaire en Algerie a connu en 1988 un certain nombre de 
reformes, destim~es a lui faire jouer un rOle de catalyseur dans le developpement economique et 
a lui conferer plus d'autonomie. 

La retorme du systeme bancaire et du credit tendent a une responsabilisation 
des banques pour assurer le financement d'une economie devenue tres complexe. A ce sujet, la 
loi bancaire place la Banque Centrale d'Alderie, creee en 1963 (1) au sommet de !'edifice, tout 
en l'investissant de nouvelles prerogatives pour renforcer son autorite. 

(1) La Banque Centrals a succede a ia Banque d'Algerie, elle est charg6e de !'emission monetaire, de la 
polltlque du credit, de la gestlon des reserves de change, des avances au Tresor et de la r~ementatlon des 
changes. Ce plus, elle assure la coordination des organes consultatlfs. 
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Le concept de Plan national du credit est ne pour repondre a ces nouvelles 
exigences. En effet la loi bancaire dans son artide 1 o stipule : • Dans le cadre du Plan national de 
developpement, le systeme bancaire constitue un instrument de mise en oeuvre de la politique 
arretee par le Gouvemement en matiere de collecte des ressources et de promotion de 
l'epargne ainsi que de financement de l'economie en conformite avec tes regles fucees par le 
plan national de credit. Le systeme bancaire a pour mission de veiller a l'adequation de 
!'affectation des ressources financieres et monetaires dans le cadre de la realisation du plan 
national de credit avec les objectifs de developpement •. 

Cette nouvelle mission assignee au systeme bancaire dans !'ensemble traduit la 
nouvelle realite economique et financiere du pays. Par atlleurs, des relations renovees sont 
attendues entre les banques et les entreprises, surtout dans le cadre de l'autonomie de gestion. 
Le credit est rehabilite en tant qu'instrument efficace de regulation de l'economie. En effet, la loi 
bancaire affirme dairement dans son artide 11 que : 
• Le systeme bancaire doit assurer le suivi de !'utilisation des credits accordes par ses soins ainsi 
que de la situation financiere des entreprises. II prend toutes dispositions utiles en we de limiter 
le risque de non-remboursement •. 

Sur le plan pratique, les annees 1987, 1988 et 1989 ont ete caractensees par 
des retards de paiements tres importants, par un allongement des delais de transfert imputables 
a une insuffisance de disponibilites en devises et par la complexite des procedures de transfert. 

Une directive du Ministere des Finances a ete edictee pour expliquer les nouvel­
les dispositions de la reforme • sur I' argent et le credit •. Les banque:; d'apres cette directive sont 
amenees a jouer un rOle commercial important pour financer les importations, une fonction 
jusqu'ici reservee au Tresor. Cette directive demande aux societes d'Etat de diversififer leurs 
operations commerciales afin de stimuler la concurrence a l'interieur comme a l'exterieur et aux 
banques d'aller acheter le credit, et de devenir plus actives sur les marches financiers existants. 

1.3.4. Le systeme bancaire algerien 

L'appareil bancaire tel qu'il se presente actuellement comprend un institut 
d'emission, cinq banques de depOts, une banque d'investissement et une cais$e d'epargne . 

. La Banque Centrale d'Algerie ( BCA) exerce le privilege de !'emission. Elle execute les 
operations liees a la gestion des reserves de change ( centralisation, placement des avoirs en 
or et en devises ) et celles relatives a la reglementation des changes. C'est la BCA qui refinance 
les banques primaires par le biais du reescompte et de la prise en pension d'effets. Elle remplit 
egalement une fonction de banque de l'Etat qu'elle assure principalement par les concours 
qu'elle accorde au Tresor public . 

. Les banques primaires assurent les fonctions traditionnelles des banques commerciales, a 
savoir la collecte des depots et le financement des entreprises publiques et privees, ainsi que 
leur exploitation. 
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. Bna ( Banque nationale d' Algerie ) 

. Bea ( Banque Exterieure d' Algerie ) 

. Cpa ( erectit popufaire d' Algerie ) 

. Badr ( Banque AJgerieme du Developpement Rural ) 

. Bdl ( Banque du Developpement Loca1 ) 

La banque algerienne de developpement ( Bad ) finance les investissements a 
long terme des entreprises publiques a partir des ressources mises a sa disposition par le 
Tresa public. La BAD gere en outre les op8rations budg8tisees et d'une maniere generale tout 
investissement beneficiant d'un financement exterieur, ainsi que les credits intergouveme­
mentaux. 

. La Caisse Nationale d'epargne et de prevoyance, creee en 1964, collecte repargne des 
m8nages a travers son propre reseau ( 106 agences ) et le reseau postal ( 2.000 agences ) et 
finance les programmes d'accession a la propnete inclividuelle OU cooperative. De plus, elle 
finance les programmes de !'habitat planifie sur les ressources du Tresor, comme : 

- !'habitat public ( OPGI ) 
- le programme d'accession ( ONLF) 
- le programme de pretabrique 
- le programme des collectivites IOcales 

81e accorde egalement les pr6ts d'epargne a la construction individuelle, les pr6ts a la 
construction cooperative, les prets pour !'acquisition de logements neufs, les pr6ts d'epargne 
pour l'acqusiition de locaux professionnels et les prAts ordinaires a la construction. 

1.4. Les reformes 8conomigues 

Les grandes lignes des retormes sont au nombre de quatre : 

- lutte centre toutes les causes et manifestations de l'inflation pour r8duire les inegalit8s, defen­
dre le pouvoir d'achat des salari8s et rendre credible et acceptable l'austerit8 indispensable 

- mise en place d'un marche C>U les regles economiques jouent pleinement, liberant l'entreprise 
publique et privee de toutes formes d'entraves. 

- retablissement de la situation financiere exterieure qui permette la reprise de la croissance 
economique et la satisfaction des besoir.s fondamentaux des citoyens 

- mise en place d'un systeme permettant un meilleur emploi 

' 
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Nous examinerons successivement : 

- les r8formes dans le secteur agricole ( pour memoire ) 
- la restructuration des entreprises publiques 

La r8forme du secteur bancaire, la rMorme du Commerce Exterieur et les 
mesures tendant a raDegement de 1a dette sont pn!sent8es dans 1es paragraphes respectifs 1.3. 
et 1.6. 

1.4.1. Les retormes dans le secteur agricole 

L'annee 1987 a ete marquee par une grande r8forme des structures. Les do­
maines agricoles socialistes ( DAS. ) ont ate transtonnes en entreprises agricoles collectives 
( E.AC. ). Dans ce nouveau syst&me, la terre est toujot.TS propriete de l'Etat, et travaill8 par 3 as 
agriculteurs qui sont independants et qui vivent de la production de la ferme. 

1.4.2. La retgme des entregises gubligyes (1) 

La nVonne des er .. epises publlqnes conceme tr6s largemenl le secbU industriel, encore 
~aux deux-tiers par des 911beprises dependant cfnctemenl OU indirectemert de l'Etal 

d'enrMs: 

. les *8blissements publics ou assimMs EPA. EPIC, CRO • structures de S4k:ld8 sociale 

. L'erlbeprise Publlque Economique ( EPE ) • par la commerciati (2) 

L 'EPA a lA'18 d6flnidon ralativement dassique; i est lS'I prolongement p.r at simple de I' Adminis­
tration Cenbale ; i reste soc.ms aux r6gles de la complabiM publique at n'est pas sex.mis au droil commercial. 

L 'EPIC ( 61abllssement public l C8l8dtre industrial at commercial ) est rigi par le droil adminis­
tratif dans ses relations awe l'Elat at par le droil comm8I cial dans ses relations awe les tiers. 

Le CRD ( Centre de Recherche D8wloppement ) at les structures de s8curit8 sociale sont des 
adgories spkiliques d'6rabllssement 

L 'EPIC at le CRD petN8l'f cnMlr des fllales ( EPE ) Ngies par la comrnerCiati at ales ne sort pas 
fordmenl assufeUles l l'exercice d'll18 tuhllle pardcUIR. 

Lei fonds de pardcipadon sont des EPE rigiel par une !oi pardcUlln qui est la Loi sur les Fonds 
de Panlcipatlon de Janvier 1988. Ce sont des agns tlduciUas de l'Bal qui g6rd pow le compbt de ca demilr, les 
acdons publlques (3). 

(1) D'aprts rapport HOCINE 
(2) I.el rtgles du drol commercial 
(3) L8ur rOle par rapport aux EPE ut celut d'lS'le ~de port8fecJle 
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Le drol dt grogritt6 et les Fonds de Participation 

La Loi organise d6sorrr.ais une separation clUe encre les pouvoirs de propriklft du capilal de 
rentreprise. et 1es pr8rogalives d'admOsbation et de gestion de re111!eprise: 

. L'er..-epise Publiqw est d6sonnais ll'18 perSOl•ie morale distincte de l'Etat 

. L 'Elal est propr*8ire 8diomUe du capilal de l'etlb'eprise Publique mais ii ne giwe plus 
I ci.e des strudlns sp6cialis6es. d6nomrnees Fonds de participatiOi'i auxqueles ii transfWe son drot de 
proprillt6 sur les actions 

. !I ya lieu de cflStinguer la fondion de surveillance Slral6gique i moyen terme ( Conseil d' Admi isbation) de 
la folK:tioll de contttJle op8raliol • iel ( Diredion 6*16rale ) 

. L 'Et«iteprise PubrlqU& est une persol•l8 morale~ 

. Le pincipe de l'uonornie financ8e de l'erlb'e;>rise doit regir effedivement le fo11ctio1a1ement du secteur 
8conomique public. 

Les Fonds de panicipation exercent ku drot de surveilance par nrurmecfua du ~ 
que ku confie rEtat. Les actions 6mises par rEnlraprise Publique sen 1a conlrepaltie du capilal lib6r8 de rEraL En 
d'ames termes. l'E!itrepise Publique 6mer des actions au proll de rErat Celui-ci transforme aux Fonds de 
Panicipation en conttepartie de tires. 

II y a ainsi rnat6rialisalion du capiral de l'Etat ( actions ) et mise en place d'une structure qui 

admilistre au nom de l'Etat ce capital. 

L'inar*1abilM du fonds social des entreprises se situe au niveau des Fonds de Participalion. 
l'Enrreprise Publiqt.18 pouvan1 respecter da lors, edi8remenl, le pilacipe de commetcialite. Ami. est sauvegarde le 
Pl ii acipe de l'inali6nabilit8 du Fonds Social, propri6tj de l'Erat 

II faut rappeler avec insistance que les Fonds de Participation ne sont ni des instances de 
planification ni de noweles nieaes. lls ~ dans I'~ et le suivi d'exea.ion du plan d'emeprise 
par leurs repr8sentants au sein du Conseil d'Administralion de celle-ci en tant que d~ des actions de l'Etal 

Les Fonds g«ent le portefeuille d'action 8' jouenl done i ce tilre le rOle de mveillance 
Slral8gique, au prorata de leurs actions dans les enb'8prises. Les Fonds prennent des participations dans les 
entreprises et jouent le rOle de soci8t6s financins. 
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Nole~ ( soorce tappott UASSINE) 

~ • la misa en place des nouvelles Sll'UCU8S. de nouwJles ~ du jeu OtW «& 
dMinies pour assurer la linaait cammetciale (la commerciaJillJ) des EPE. a s·agrl nol1lmment: 

. de rautonomie des EPE viS+vis c1es appareils de rEtat. den rlNenluelle infelYenfion setait assinile i 
rll1g8tence. 

Les EPE. clans rensenm1a de an pnWogafi~ et actMt8s sont sous /a seu1e dlJpendance, er,.,. pan de /a 
Mgislalion et de la 1*glemei1lalion. d"81Ate pan de lecn organes stallJtaites de gestion . 

. de la nouvelle Mgislalion Sii ia planilicalion ( loi 88-02 du 12.01.1988) 

. de la supptession des dispositions de eotWnYe edmi11isll8lif pt""""'8 : ~du code des marches 
publics ( dlJcret 88-72 du 29.03.1988 ). Proc«/ures de tn11astens de fonds ( avis,,. 32 du 2a03. 1988) 

. de la supptession de tad monopole ( d"act/viM OU de commen:ialisali de biens et seMces ). Sad 
dispositions Mgislalives explicites ( dkret 88-201 du ta 10.88) : 

. de la nouvelle Mgislalion Sii les plix (Loi 89-12 du 05.07.89) 

. de la nouvelle Mgisladon Sii fe monopole de rElat Sii fe eotmJen:e fJJtlllriefl ( loi 88-29 du 19.07.88) et de 
la rnise en place des budgets devises ( dlJcret 88-167 du 06.09.88) 

. du noweau systllme de financement des actMres industrielies fond4 sur la nllgocialion awic /es banques 

. du noweau eotpus l4gisJalif ( pOO/il en partie) sur la gestion des tesscuees humaines et sur la conduite 
du dialogue social 

Tous ces texres entrent crune cenai.w ~ clans la logique dillinie au dlbut de 1988. Marquee 
par la ccmrnen::ia/IM et une Cetflline libenl des plix ainsi que par un mode mains rigide de planification et une 
allocallon adminhltrative de cenaines ressources l8l8S, notamment /es devi!Jft. La loi ~ 10 du 23 Avn1 1990 
relative i la monnaie au et*Jit. Oun qu'elle pr9cise le tdle de la benque cenlraJe d'A/g(Nie vis-.kis des banques 
commerciales, met en place un instroment ( autonome par rappon i l'ExiK:utif et au Ugislalif ) de rilgulalion 
financiiinl et monlllBire, marque une rupture avac /es modes adminsitratifs d'allocalions de ressources aux 
entreprises, supprime les diffkences de componemenr de l'Etat llis-+W's du public et du ptW et owre le chemin 
aux investlssements de non rUidents. 

Or, le mode de fonctionnement de l'komonie, implicitement dillini par la lo/, est ris difficile i mallriser de la pan 
des organes politico-administratifs de la direction et de la ~ulatlon de l'konomie ; et l'llchec iventuel de ce 
flOINfl8U mode ne serait pa suppott4 par des fwenlue/s responsab/es de !'khec, mais par le secteur public 
notamment lndustrlel. 
Des INo/Ullons de l'IK:onomle qui ne seraJent pa ausai positives (du point de vue microkono-mique ou 
macrokonomique) qu'on le laisse entendre, W8ient en ellet le r8sultat non pa nkessairemenr de mauvaises 
petformances des op4fateurs konomiques mais font que /es ~ulateurs n·Maienr pas prlpara i oplrer selon le 
mode noweau: c'est-i-dlre que cette lol auraiftnt 11.t en quelque sorre p4matur'8. 
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1.4.3. Les concessions commerciales 

De recentes dispositions completent la suppression du monopole commercial 
des entreprises publiques. S"agissant des importations. 1es concessionnaire priWs sont invites 
a s"organiser et recoivent l"autorisation des Pouvoirs Publics pour etre les cflStnbuteurs offlCiels 
et exclusifs des entreprises etrangeres. 

1.5. Secteur public et secteur onve 

1.5.1. 80 % des emplois de ragriculture appartiennent au secteur prive. Par contre. les 
autres secteurs de reconome sont 1argement domines par 1es entreprises publiques. 

La n!partition par secteur juricfaque. revete globalement la part preponderante du 
public avec 76 % des effectifs employes (hors agriculture). Depuis 1980. ii n·a cesse de rentor­
cer et d'asseoir sa position en tant que premier employeur. Outre l"Administration, ii s'affirme 
principalement dans l"industrie et le B.T.P. avec respectivement 78 et 75 % de reffectif global. 
Par centre, sa contnbution est relativement plus modeste dans le transport et les commerces et 
services avec respectivement 53 % et 46 %. 

Les statistiques distinguent : 

. Le secteur public c r Administration, 1es societes nationales ) 

. Le secteur public local ( entrperises appartenant aux collectivit8s locales ) 

. Le secteur priv8 

S'agissant d'une etude sur le developpement industriel, ranalyse portera sur ce 
secteur. 81e ne conceme que les aspects structurels, la partie statistique se trouvant dans la 
seconde partie • Secteur industriel et manufacturier • . 

Pour ce qui conceme l'industrie, la periode 1970-90 a ete marquee par la 
creation d'entreprises nationales sectorielles, chacune d'elles correspondant plus ou mains a 
une notion de filieres comme par exemple : 

l'acier 
le machinisme agricole 
les vehicules industriels 
les matenels de travaux publics 
les machines-outils 

Dans leur secteur respectif les societes etaient chargees, sous la tutelle directe 
du Ministere de l'lndustrie, de missions de production, d'importation et de distribution. Au plan 
de la gestion, elles fonctionnaient sur un mode administratif, c'est-a-dire sur budget aloue, tant 
en dinars qu'en devises, sans reference a un equilibre financier de gestion. 

' 



. -33-

Au debut des annees 80, ces conglomerats d'Etat ant ate fractionnes en unites 
industrielles ou commerciales de plus petite taalle, plus facilement gerables d'un point de vue 
industriel, rnais non organisees en centres de profit 

Les r8formes 1988-89 proclament l'autonomie des entreprises publiques (1) qui 
devront dltsormais 8quiber leurs comptes globaux et en devises, dans un systeme 
concurrentiet Parmi les problemes qui leurs sont ainsi poses figurent la necesstte de concilier 
equibre 8conomique et gestion sociale, car certaines d'entre elles consituent pratiquement 
l'unique employeur de regions tres urbanisees ( cas d'Annaba et, avec trois entreprises 
principales, de Constantine ). 
Une autre cfdficult8 est de determiner une strategie industrielle qui ne soit pas un eparpillement 
de projets ctefinis au nom de la liberte d'entreprendre. 

1.5.2. Le secteur industrief public 

Le secteur public est compose de societes nationales ( edifiees notamment au 
oours des annees 70 ), chacunes ayant en moyenne 6 unites de pi~uction occupant en 
moyenne 500 personnes, de societes locales ( ayant en general une seule unite de production ) 
employant 60 personnes en moyenne ( alors que les entreprises pnvees ayant une seule unite 
emploient en moyenne mains de 10 personnes ). 

(1) Certaines grandes soci8t8s n'ont pas encore le stabJt d'EPE (SIDER, ENMTP) 
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Principes du deve!oppemeot du secteur public avant les retormes (1) 

{1) O'apres rapport UASSINE) 

Les decisions de l'Etat SlW l'organisalion de 1'8conomie visaient, paral~ement au developpement 
des unites de production. l cenualiser l'accumulation tinanc*e l travers les banques et les entreprises l vocation 
commerciale au detrimMt des entreprises publlques l vocation industrielle ; c'est ainsi que la tOlalite des 
investissements etaient finances l partir d' empnns, sans dotation en capital et que les e11treprises industrielles 
8taient soumises l un r6gime de prix qui leur aloud W18 marge (en g8n8ral faible ) SlW le chiffre d'affaires. L'analyse 
des comptes 8conomiques entre 1967 et 1978 ( les choses n'ont pas ti rectiMes apres 1978 ) etablis l prix 
courants et l prix constants a d8mol lri que les prix ant &volue de ~ l p8naliser le secteur industriel et l profiler 
au secteur commercial. Les prix l la production des produits industriels ayant connu. en moyenne amuelle sur la 
periode, un taLD< de ~ lnf6rieur de 2 % l celli des aaares prlx. 

La creation des Fonds de participation constilue 1'8Wnement majeur dans la mise en oewre des 
reformes structurelles engagees depuis 1987 en Alg8rie. Au nombre de Huit, les fonds de participation ont pour but 
de mettre en pratique la r8fonne du ~e de gestion des entreprises publiques en consacrant le principe de 
l'autonornie de l'entreprise publique. 
Leur fonction essentielle est de detenir I' ensemble des capitaLDC publics marchands des entreprises publiques. de les 
pr8server et de les fairt! fructifier. Aussi ces fonds l travers les administrateurs qu'ils d8signent aupras des 
entreprises publiques e>.ercent la fonction de surveilance strat8gique des interets de l'Etat dans les r8slitats des 
entreprises dont ii detiennent les capitaux. De ce faiC. les Fonds de participation sont definis comme des soci6tes 
fiduciaires des entreprises publiques 8conomiques ( EPE ) ayant des misisons financieres. 8conomiques et 
techniques mais nullement de tutelle sur les autres EPE. 

Ainsi, des metanismes sont pr8ws pour 8viter que le Fonds de participations ne remplacent les 
anciennes tutelles. La loi 88-03 du 12 Janvier 1988 prKise qu'aucun Fonds de participation ne peut itre majoritaire 
dans une EPE. 
Un Fonds ne peut detenir au maximum que 40 % des actions des EPE ( decret du 21.01.88 - n'" 119 ). 

La participation dlrecte et continue des entreprises aux travaLDC de planification de branche qui se 
sont effectues pendant la p8riode a consacre la nowelle approche en matk\re de planification et a pennis une r8elle 
insertion des entreprises dans les processus de r8ftexion l moyen et long tenne ainsi qu'un apport detenninant aux 
travaLDC de preparation des plans annuels. 

O'autres dispositifs de renforcement de l'autonomie des entreprises publiques 8conomiques 
seront mis en oeuvre dans le court terme, conform8ment au programme imrMdiat d'adions du gouvemement en 
mat!Me economique et soclale. lls toucheront, prtnclpalement les domaines de l'lnvestissement. du ftnancement. de 
!'organisation du march6, de !'organisation comrnerciale et l'exercice du monopole de l'Etat sur le commerce 
exterieur. 
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Saw rares excepdoi1S. 1 y a pau cf6changes indUSb'ials en1re e11b'eprises : la pollique mustriele 
obseMe pendant les ann8es 70 a en eff&t conduit A aneindre les otJiedfs d1nt6gration davanlages t travers une 
inl6gralion intta-unit6 qu't cr8er des industries sp8cial-- clans la fabricalbi et la livraison de composanlS pow le 
compte de rnabes d'OtMage jouant des rOles de conception cf ensembles. Les cas cf 6changes indusbiels 
s'apparentent aux examples suivants : 

- cenaines industries d'amorw IMenl letn productions de bout de chaht aux ames industries (la siden.gie 
vis.a-vis de teues les ISMME (1) ; les indUSlries texties ( fiatures et tissages t vis-a-vis des confectiol•an 
priv8s. OU les tameries qui alimenlent des industriels priv9s ; rindustrie du papier qui alimerU des secteurs 
avals: 

-au niveau des produits indUSlriels non standards mies que des matitres prem8es. 
o faut citer les constructions metaliques clans a. ensemble qui livrant des biens d'6quipemenls aux awes 
secteurs er. 

- dans la m6canique, l'usine de traebUS ENPMA qui rMe des mctaurs diesel * SNVI et. ENMTP 

A l'lnslar de ce qui a 8t6 fai pow le secreur agricole. une restructuration carac:r6ris8e par 
!'incorporation des priWs a 8t6 enram6e. L'~ des e-.eprises n'esr pas une privalisalion. ele esr peut etre 
un Pl emier pas vars cette privatisation. 

Les mesures de r*>rganisadon prises A cat elfet au cours des ann6es 1987 et 1988 ( adonomie 
des entreprises ) sont d'une tale ampleur. que ku mise en oetMe compl4\te d4H>orde la dlrie du 2l!n• plan 

quinquennal. Les objedfs d6coUant de ces 18fonnes passent par le mainden et le renb'cel11td de la croissance. 
malgr8 la d6gradation du conraxte 6conomique international, toe.a en asswant le d8veloppement harmonieux de 
l'emploi ainsi que la r6duction du recours ext6rieur. 

• L'approfondlssement de ces mesures devrait aussi se traduire par une r8elle matrise de 
!'Information socio-8conomiqu et du systtme de gesdon qui permeDraient une d6cenlralisadon de la decision dans 
le ~ d'accroitre l'efficacit6 de !'apparel de production notammenr par son ad8quation aux besoins de 1'6conomie •. 
(2) 

(1) Industries sidirurgiques. m8lalurgiques. m8caniques 81 6lectriques 
(2) Plan algerien 1984-1989 
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1.5.3. Le secteur public local ( d'apres rapport LIASSINE ) 

Le secteur public local qui rep!sente environ 7 % de la valeur ajoulee industriele publique s'est 
developpe essentielement clans les branches des matenaux de construction. des bois et derives et des industries 
diverses. Sa part clans les indusLies agro-alimentaire a toujours ete fait>les. Cela traduit probatlement le fait que les 
industries publiques locales ont ete corw;ues non pas pour statisfaire les besoins de consommation de la poptjation. 
mais corrme un instrument pcu la realisation des programmes des collediviles locales qu'il s'agissail d'alimenter en 
materiaux de construction. menuiseries .... ( notanvnent pour !'habitat). 

Sur le plan des excectents bruts d'exploilation, les performances apparentes du secteur public 
local sonr bien meilleures que celes du sectew public national. Cela ne signifie pas qu'il developpe de meileures 
performances : cela peut etre la cons8quence du fait que la quasi totalite des OUlpUls sont vendus aux collectivites 
locales eles-mimes et que corrme leur excectenrs de tresorerie sont consideres comme des recettes budgetaires 
des cclledivites locales les prix sont fixes a un niveau eteve. 

1.5.4. Le secteur prive ( source rapport UASSINE ) 

Jusqu'au debut des annees 1980. le secteur priv8 a ete politiquement marginalise (ii ya meme 
eu des cas. rares cependant, oo des industries prMf!es ont ate nationalisees ). 
Nammoins. pendant cette periode. ii y a eu un developpement relativement important du secteur prive qui a 
enregistre. du fail d'ooe liberte des prix. des taux d'accumUation tres importants. 

A par1ir de 1980, le secteur prive a fail l'objet d'encouragements reels : le montant des 
investissemenls priv8s autonses a ete porte a un plafond de 30 MDA (1) puis totalement depiafonne. Un organisme 
central l'OSCIP (2) a ere cree pour accompagner les initiatives prMf!es et. en cas d'agrement, pour donner aux 
investisseurs retenus les droits a transfert Mcessaires pour !'acquisition des equipementS et. quelquefois, des 
matieres premieres. Le secteur prive a eu. dans certains cas. acces au march8 international ( AGI ) et a recouru au 
systeme des • importations sans paiement • selon lequel les equipements et les matieres premlieres, mais pas tes 
produils destin8s a la revente sans transformation pouvaient etre importes lorsqu'ils ne faisaient pas l'objet de 
transferts de devises par les canaux officiels. 
En meme temps. les entreprises publlques ont tente de developper avec des indUSlriels prives la sous-traitance de 
pieces industrielles entrant clans leurs programmes d'approvisionnemen: ces efforts n'ont pas connu de succes 
substantiel. 

II s'en est suivi uncertain nombre de creations d'industries notamment dans le textile (confection 
et rTMlme tissage ) et les chaussures. la cosmetique, l'industrie alirnentaire, les bois et derives. Cependant, a de rares 
exceptions pres, les investissements prives se rapportent essentiellement a des activites de bout de chaines 
s'apparentant davantage a l'amont des activites purement commerciales e1 au conditionnement (au sens large) 
qu'a la creation d'lndustries reelles. Les exceptions, bien que rares, sont toutefois significatives. 

(1) 30 millions de dinars 
(2) L'OSCIP a t\te dlssous le 11.10.ee C'est la CNC ( Chambre Nationale de Commerce) organe de nature 

consulaire qui a herite des prerogatives liees a !'attribution des licences 
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Le cadre juridlque dans lequel op6re le secteur priY9. a savoir le code de conunerce promulgue 
par l'ordonnance 75-59 du 26 Septembre 1975 ( notamment le llvre v: des soci8tes commerciale ). pnWoit trois 
moditles 

- les soci8tes 611 nom collectif, dans lequelles les associes repondent indefiniment et solidairement des dettes 
sociales 

- les societes a responsabiite limitee ( SAAL) dans lesquelles 1es associes ne supportent les pertes qu'a 
conctnence de leurs apports. Les parts sociales ne peuvent etre repr8sentees par des titres negociables 

- les soci6t6s par actions dans lesquelles les porteurs d'adions ne supportent les penes qu'a concurrence de 
leurs apports et sont consid6r6s comme des • associes • et oo les parts sociales sont des titres negociables. 

Le r8gime fiscal ( imp&s sur le revenu. irnp&s compltHnentaires sur le revenu ) semble 
encourager plut~ les associ6s en nom collectif. 

Les entreprises privees indUSbielles sont pour la plupart des petites entreprises ( mains de 20 
salari6s ). leur statut 6lant souvent cetui d'entreprises en nom collectif. 
En 1987, le secteur priv8 industrial utiisant 100.000 personnes, comprenait 14.000 entreprises de mains de 20 
salari6s totallsant 68.000 persomes. 
II n'y aval que 800 entreprises de plus de 20 salaries toralisant 32.000 employ&s ( soil 40 salaries en moyenne par 
entreprises ). Les micro-entrepris priv8es se renco111rent essentielement dans le secteur agro-alimentaire ( 32 % 

des entreprises ). Les entreprises texties predominant ( 36 % ) parmi les entreprises de pllJS de 20 salaries. 
Oepuis 1984, on note 8galement un d8veloppement des ISMME ( 10 % des enlreprises ). 

Le secteur priv8 adllel semble 8lre caract.wise, sauf tr8s rares exceptions par les elements 
suiVanls: 

- du fait de I' organisation ~e de l'Konomie (qui n'est pas encore transtormee comma souhaite par la 
RMorme 8conomlque ). 
Le secteur prive a d'IMdents interirs a investlr dans des activit6s oo le d~ de r~ des investis­
sements est court et pour produire, dans des ateliers de petites dimensions. salon des cycles de production 
aussi reduits que possible. des produits destin8s a la consommation finale commercialisables par des 
r8seaux propres non ofliciels. 
II n'y a done pas lieu de s'Monner qu'B s'aglsse souvent d'activit'8 • aromisHs ·et de bout de chaine : 
confection dans le textle, transformation de plastique, conditlonnement ... 

- par alleurs. a cause du mode de flnancement bancaire <ies lnvestissements ( l'investlsseur doit foum!r 80 % 
de l'lnvestissement ), les promoceurs des lnvestlssements sont le plus souvent les detenteurs de capitaux, et 
non pas des professionnels 

• enfln, le code de commerce, qui enferme les entreprises privees dans les cadre d'entreprises en nom col­
lectlf ou de soci8tn d'assoclft ( SARL ou socl8t8s par action ) semble exclure l'actionnarlat comme media 
de mobillsatlon de l'epargno 
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Des lors, on peut de fa~ schematique, considerer que la finalite a..csignee par les mecanismes 
de regulation de l'konomie au secteur prive consiste dans l'enrichissement des associes ( ce qui n'est pas repre­
hensible ), non pas dans le d6veloppement proprement dit. Dans de telles conditions, le secteur priW ne peut : 

- ni permettre une mobiisation de l'epargne gnice a un march8 plus cu moins bien organise des valeurs 
mobilieres puisque rname dans les societes privees par actions. ii n'est pas possible d'Atre simple action­
naire : ii taut etre associ6 

- ni assurer une certaine integration du secteur prive au secteur public ,our la sous-traitance puisque l'indus­
triel prive ne se contente pas , dans les conditions actuelles, des rr-:.rges officielles et tient a comrnercialiser 
lui-meme sa production et repugne aux contraintes ( prix. facturation, rigidite ) qui accompagnent les con­
trats de sous-traitance 

- ni promowoir des entrepreneurs non d~ent9'Jrs de capitaux a partir des meilleurs professionnels du secteur 
public 

Les grands gisements d'emploi dans le secteur industriel prive ne peuvent apparaitre que s'il y a 
des changements importants. Us sont en effet constitues par les activites qui, comme la sous-traitance avec le 
secteur publlc ou la fabrication pour les besoins des administrations, sont caractensees a la fois par une 
transparence complete des comptabilites et par une negociation serree des taux de marge. Ces gisernents sont 
probablement tres impor-tants. Mais. dans les conditions actuelles, ces gisements ne sont pas pris en consideration 
par les promoteurs : et cela restera vrai tant que l'activite industrielle privee sera piotee seulement par des 
• placements de capitaux • : les taux de rentabilite eleves susceptibles actuellement d'etre obtenus dans des activites 
plus sp8culatives non industrielles ( officielles ou non ) Miminent tout investlssement dans les activites de production 
degageant des taux de rentabiite plus faibles. Ces gisements ne seront e:cploites qu'a la double condition : 

- que les taux de rentabiite qu'ls d•gent ( probablement lnfeneurs a 20 % ) soient consideres comme ac­
ceptables par les capitaux prives 

- que dlsparaissent pour les operateurs prives toutes possibilites de se soustraire au contrOle fiscal ( done a 
l'impOt ) a la fois le chiffre d'affaires et le revenu 
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. Commentait-e (rapport HOC/NE) 

Beaucoup mains d8velopplle que l'entreprise pub/ique, l'entreprise privee quoique autonome du point de 
vue de ta gestion inteme, est confrontee awe memes difflcuttes liees au systf}me de gesoon en p:ace centra­
lement ~lanifie et regule administrativement Les decisions d'investir sont socmises a /'approbation pr&a/able 
d'un organisme central, et /es importations necessaires a l'appareil de production subissent ta rigidite des 
monopoles en place. 
L 'entreprise privee s'adonne essentiellement a des activites speculatives, et se caracterise ainsi par un man­
que de professionnalisme 

• La creation de la Confederation Generate des Operateurs Economiques Algeriens 

La C.G.O.E.A. a vu le jour le 7 decembe 1989 ct elle appelle ace que • retat se limite aux 
secteurs strategiques •. Elle preconise aussi une politique par etapes car • elle ne voudrait 
pas exposer brutalement les entreprises algeriennes a la co- ~rrence intemationale, ce qui 
explique sa moderation •. Ces actions en cours ont surtout pour but de delimiter les pou­
voirs de l'Etat par rapport a l'entreprise privee. 
Pour beaucoup de patrons prives algeriens, la reforme sur l'autonomie des entreptrises 
publiques ne doit constituer que le premier pas vers la privatisation, car celle-ci devrait etre 
envisagee de fac;on graduelle pour n'effrayer personne. L'association des chefs d'entrepri­
ses creee le 19 Octobre 1989 preconise " de favoriser la constitution de societes mixtes, 
d'abord entre entreprises privees et publiques, ensuite entre entreprises du grand Ma­
ghreb, et dans une troisieme etape avec les societes etrangeres •. 

1.5.5. Les societes mixtes 

La legislation correspondante ouvre des possibilites ( et cree des obligations ) pour le seul 
secteur public. Elle n'a pas fait l'ob1et d'applications substancielles. Jusqu'a la fin des annees 1970, le recours aux 
societes niooes avait pour flnalite non pas la mobilisation de capitaux, mais l'lnteressement des detenteurs de 
technologi" associes aux technologies utillsees par les societes nationales. C'est ainsi que la SONATRACH a cree 
une dlzaine de societes mixtes pour d6velopper les services requis ( recherche, g8ologle, engineering ) que la SNS 
en a cree pour !'engineering et les travaux ..• La plupart ( mais pas la totalite) des societes mixtes ont ete integrees 
au secteur public, par rachat des parts sociales. 

Depuis 1980, la flnallte assignee aux societes mixtes semble se rapporter davan-tage a rappel 
des capitaux. Un systl)me legislatif a ete mis en place, mais les r8sultats en sont peu probants ( lois de 1982 et 1986 
). Or la loi relative a la monnaie et au credit ( loi 90-10 du 14.04.90) d8finit le regime des investissements des non­
residents. Du fait de la legislation sur les societes mixtes, l'lnvestissement direct etranger et ses operations de 
partenariat avec le priv6 algerien sont plus facUes a mettre en oeuvre que le partenariat avec les EPE. 
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Note: Une enquete reaJisee en Septembre 1990 dans le secreur des industries agro-alimen­
taires a montre que beaucoup d'entreprises publiques ou privees souhaitent realiser 
leurs nouveaux developpement dans le cadre de societes mbctes, en partenariat tech­
nologique et financier avec des entreprises etrangeres (cf. Operation SICAD-CEE) 

1.6.1. Echanges commerciaux avec l'exterieur 

COMMERCE EXTERtEuR DE l'ALGERIE 
(en .... de dollasl 

1• 1917 
,. 1919 Fnncel 

bp.MWLFOB +U7 + 9,D3 +7,12 - + 1111,54 

Imp.Ma FOB -U9 -UZ -5,&1 - -18.27 

Bil coinnacme + 0.11 + 2,41 +l,!5 -1,73 -
&p.19Yias + 1.31 + 1,&I +1,54 - +•.A 
lmp.19ticm -3,91 -3,45 -JJ2 - -75.51 

Bal 9'ieel -2,12 -2.71 -3.ll - + 11.07 

Bil pMinents -1.23 + 0,141 -1.04 - -3.1! 

NB : Lts rransfrm dts owners rravlill1t1t tn dthors du pays sonr compels dltlS ct '""'"' 
pour~' va/N dt 522 millions di dolllts. ils sont tit 1,;, bitn suWiturs flJt ronJrt dt r.5 
mtlianJs dt dobrsl mais ils sont tfftctuls plf dts canlllX non offrcitls. 

L'evolution recente des 0changes exterieurs de I' Algerie indique : 

. Un equilibre de la balance commerciale, evidemment dominee par les ventes d'hydro­
carbures. La baisse des prix du petrole depuis 1986 et, plus recemment, la baisse du 
doliar ont affects le solde positif de la balance commerciale. L'augmentation du prix du 
baril au cours du second semestre 1990 devi ait se traduire par une recette excedentaire 

de 2,5 milliards de dollars 

. Un tres fort deficit de la balance des services, qui entraine un deficit de la balance des 

paiements 

. Le renforcement des relations commerciales (au moins a !'importation) avec l'ltalie et 
les Etats-Unis, la France etant traditionnellement le partenaire le plus important 

. Le poids important de la dette exterieure, evaluee au 31 Oecembre 1989 a 23,8 milliards 
de dollars. Le service de la dette devrait atteindre 8 milliards de dollars en 1990. 
Le recours a un reechelonnement a ate exclu par les autorites algeriennes. 



1ports from Algerle, cif 

ruit. vegetables & produdS 

everages 
ineral fuels 

:>tel, lncfudlng other Items 

1986 

7.421 

7.021 

6.532 
1,631.802 

1,668,423 

1987 

13,475 

13.204 

6.644 

1.375.370 

1,426,262 

Exports to Algeria, fob 1986 

FOOdstutts 153.176 

meat & prOdudS 6.028 

dairy prOducts 92.611 

cerealS & prOducts 26.036 

sugar & products 4.363 

Mineral fuels 23.557 

Animal & veQe'ables oiC & tars 13.673 

Chemic a IS 327.070 

Rubber manufactures 41.669 

Paper & manufactures 29.400 
Textile yarn. cioth & manutact...-es 15.887 

Non-metallic mineral manufact&#'es 35.999 
Iron & Steel 77.197 

Non-:errous melalS 32.932 

Metal mcanutactures 126.764 

Machinery. inctuding electric 594.690 

Transport equipment 592.276 

Scientific instruments. etc 82.670 

Total. Including other llems 2,291.820 

a s=;~il impnr1S from Algeria te>ia~ $! .248 mn in HMS. French~ .:c Algeria totalled $1,563 mr. in 1088. 

Appendix 3 Trade with main trading partners• mon1hly ~rages Smn 

Imports from Mgerle, elf 1911 1989 Exports to Algeria, fob 1911 1989 

Jan.Sep 128.5 156.SC France Jan-Sep 128.9 138.8 

J~Sep 153.5 147.oC laly Jan-Sep 57.6 81.8c 

France Jan.Sep 108.3 114.0 USA Jan-Sep 59.6 62.oc 

West Germany ~Sep 78.6 65.0 West Germany Jan-Sep 61.5 58.8 

Netherlands J~Sep 40.8 58.5 Spain Jan-Sep 29.2 27.3 

Spain Jan-Sep 41.6 .ta.5 Netherlands Jan-Sep 18.5 21.1 

Belgiumlluxeml>ourg ~un 26.6 36.1 Japan Jan-Sep 16.6 20.6 

UK Jan-Sep 23.9 25.0 BelgiumJL uxembourg JanJun 23.9 18.9 

a Figures from pat1n«s' trade accounts. b lmpof15, fob. c January-August 
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1917 

150,949 

1.623 

69.548 
26.876 

7.589 

25.243 

16,747 

281,033 

27.959 

30.588 
17.135 

27.630 

61.068 

26.750 

99.025 
551.786 
<t61.936 

68.360 
1.964.891 

I 

-------------~_J 
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1.6.2. La reforme du commerce exterieur . 

Le commerce exteneur est un monopole de l'Etat d'apres la loi de 1978. La 
reforme introduite en 1988 tout en reatfirmant le monopole de l'Etat sur le commerce exterieur. a 
introduit des assouplissement et ami!nagemen!s. 

Avant 1988 

Le recours et !'intervention de tout intermecfsaire quelle que soit sa denomilation 
( courtier, commissionnaire ou assirmle ) etaient formellement prohibes et passibles de santions 
penales. 
A !'importation. rexdusivite de !'intervention directe des organismes publics conceme notam­

ment les marchandises destinees a la revente en l'etat sur le marche inteneur. 

La loi de 1988 

La reforme de 1988 a innoW dans la mesure ol.i le monopole de l'Etat sur le commerce exteneur 
sera essentiellement exerce par le biais de concessions accordees a des entreprises publiques 
economiques. a des organismes publics, OU des groupements d'int8ret commun, concessions 
faites sur la base d'un cahier des charges fixant les cond"dions commerciales. 8conomiques et 
financieres relatives a la mise en oewre du monopole. et de mani8re g8nerale, tot.'te fonction 
propre a assurer !'harmonisation de sa realisation avec les autres 8l8ments de la regulation 
economique. 
Le recours a la tormule juridique de la concession correspondrait aussi a la nouvelle vocatiot, 
des entreprises publiques economiques regies par le droit commun et agissant notamment par 
le biais de la technique contractuelle. 

Le 9 Novembre 1989, Monsieur Ghazi HIDOUCI. Ministre de l'Economie a annonce la supres­
sion du monopole de l'Etat sur le commerce exterieur • Les entreprises seront dor8navant fibres 
de faire leur commerce a !'importation et a I' exportation comme elles l'entendent •. 



1.6.3. LI! redeploiement industriel et les relations intemationales ( d'apres rapport 

UASSINE) 
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T cues les e111repcises induslrieles. publiques et prMies. sorw confrorUes aux problilrnes de 
rmportalion de madW1es. d"iipm de produdkn Dans le meiku' des cas. ceae importation se limH aux pikes de 
rechange et aux 8quipemenls. mais souver« i faul importer des rnat8es premieres ou des cornposan1s. 

II y aural done lieu : 

- d'oplilriset la gestion par rEtal des devises disponibles : ceae gestion prend en compte. en apparence. les 
besoins du systtme producd. Mais en d6ftnitive. ele sert les besoins de consommation de la pop llalion et 
ele les satisfait avec .,.. consommatlon de devises nonnalemenr moindre lorsqu'ele le fait via la production 
nalionale : i est prMi!rable d'inporter des ma11aes preme.-as et des inpW que des produils finis. Mais ce1a 
demande .,.. rnabise de la programmalion d'e1asemble de recalOITlie et de la gestion des rares ressources 
( ext8rietns ) y compris de l"'nertie du syst6me producti : i faul plusieurs mois eme le moment oo des 
industries dlsposenr de devises pour importer des inpW et le rnomn oo eles mettent leurs C>lJIUS sur le 
march8. 
Faiie de cette aOOcipalion ( et des ressources en devises pour la meare en oeuvre ). les exigences mme­
diates du march6 risquenl de conduire ides decisions d'"rnportation de produils finis alors que les usines 
sorw en sous-charge parce qu'on ne lew aural pas dome auparavcld les moyens d'"mporter les rnat8es 
premi8res. 

les nouveaux mkanismes de gestion du commerce exrhieur ( rendus publics par la presse : 8 MJUdiahkf 
du 17.04.90 ) marquent au dell du rejel du systlme ancien des AGI, .,.. forte modulation du concepr de 
budget devises (1) et ... abandon de,,... de l'alocalion administrative de devises aux EPE du systtm& 
produc:tf. Le nouveau disposU soUlgne le camn inadapt6 de l'annualit6 des decisions et -- la gestion 
des operations de commerce ext6rieur ddans le cadre de la loi sur la monnaie et le credit. 
Les besoins du sysrtme indusrriel produc:tf seront traMs avec les banques confonnement aux besoins et 
lorsque les besoins s'expriment sans rM«ence au derouemeni tempOref des exercices budgetaires. par 
chacune des grandes entreprises industrieles ou pour les atMes ( appelees les PME publiques ou privees ). 
i travers la Chambre Nationale de Commerce 

- d'opdmiser le foncdomemenl des groupes d'achats ( insdl.fionnels OU volonlaires ) et a les d(l(er des instru­
menrs propres a permettre .,.. irUrvendon ellicace dans les marc:hn dans 1esque1s is inteMennent 

- de d~. avec les foumisseurs *1angers d'6quipements et d'inpuls, des relations commerciales de 
types nouveaux ne faisant pas appel a des sorties de devises. Basees sur de nouveaux instruments tels que 
le• buy back• pour !'acquisition d'6quipemenls OU le• ~ge •pour les inpuls. De mime, les pratiques 
de • compensation • st celles-ci devaient itre utllsees a nouveau devraient l'Atre dans un cadre garantlssant 
une plus grande faciM. La compensation instantanee con1rat par conlrat a montre ses lirnites operationnel­
les. SeUes. peuvent connaitre le succa les pratlques de compensation bas8es sur un equiibre. au tem18 
d'un d61ai ( mals a l'lnt6rieur duquel ii ya n6cessairement des dWquilibres ). des 8changes entre un 
ensemble d'~ alg(triens et un ensemble d'operateurs *1angets. Les banques, mais aussl des 
traders. auraienr un ~ important a jouer. 

- d'envtsager 1a cr6adon de sociMes de· trading·. 6ventuellement implantees a reuanger. dans des· parac11s 
flscaux • 

(1) lls consistaienl a d(l(er les enrreprises de drolls de. change·. en principe pluriannuels, couvrant les besoins 
en devises engendres par leurs actlviru ( investlssements, production, approvisionnement du march8 ) 
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Par 2illeurs. les exportations doivent augmenter dans le cadP.t des poliliques nationales. 
L'instMisance des exportations obseMe dans le passe ne 1'65Ute pas ooiquemene! de l .. inaplilude des opardteurs 
alg8riens a exporter OU des coUts de production ( ii existe en effer de nombreux produirs pour lesquels le coUt 
complet en devises. directes ou indirectes. est inferieur aux prix susceptibles d'itre obtenus a l'Qq>Ortation ). EBe est 
egalemenr due au fai que l'exportation. <>biedf d'Etar. n'apportal aucun avantage aux enbeprises, le hiatus etant 
provoqu6 par le taux de change du dinar. le tu que ies devises obtenues devaient jusqu'a un passe recent itre 
r8sel,,. a la BCA. les pertes engendrees par la derive du dinar. 

Pour qu1 y u exportation. ii fati d'aboo:I p.-etever une pan de la production a cette fin et cela se 
tradul par une ~uction de roffre sw le amrch6 national au rnomert oU. convne indique. ii existe des ~ 
physiques. Ce ~ d'une paltie de la production restera tres difcicie tant que, d'une fa~ ou d'une autre. 
on n'aura pas r9ussi a Mabrir un 6quiibre gerable SW le marche national. 

Ainsi, ii apparal que les problt)mes de convnerce exterieur mettent en jeu notanvnent : 

- une gestion des devises disponibles : quels modes seront utilises pour repanir la rarete des devises? 

- la mamse du marche inlerieur afin de rendre moins doUoureux le preievement, en we de :·exportation d'une 
partie de la production 

- la mamse de noweaux inslruments dans le commerce international 

1.6.3. Les mesures tendant a l'allegement de la dette 

La dette exterieure algenenne a atteint 23,8 milliards en 1989. Le service de la 
dette va varier entre 6 et 8 milliards de dollards dans la periode en cours. L'AJgerie ne cherche 
pas le reechelonnement de sa dette mais plutOt un allegement de son service. 

Les mesures prises dans ce cadre concement certaines instructions donnees 
aux societes d'Etat de restreindre les emprunts a court terme afin de repartir la dette sur une 
periode plus longue et de donner un peu d'air dans l'immediat a l'economie, mais sans proceder 
a une reechelonnement 
le reechelonnement direct, indirect OU deguise est a ecarter, car ii ne ferait que nuire a la qualite 
de la signature algerienne ( Monsieur Abderahmane HASS-NACER, Gouverneur de la BCA ). 

Pour Monsieur HIDOUCI, Ministre de l'Economie, le reechelonnement est 
egalement exclu. II preconise de " faire appel aux differentes techniques normales de refinance­
ment possible sur le marche financier international pour alleger le poids du service de la dette et 
permettre ainsi une reprise de la croissance ". 

II estime a cet effet que le montant de la dette qui ne represente pas plus que les 
revenus algeriens sur un an et demi n'est pas tres important et que l'economie algerienne 
malgre qu'elle ait atteint en 1989 son plus bas niveau possible est capable de permettre d'envi­
sager" une collaboration active " des marches financiers internationaux et done d'eviter tout 
reechelonnement. 



Pour atteindre cet objectif, Monsieur HIDOUCI veut negocier un allongement du 
remboursement pour le court terme et developper !'association d'entreprises algeriennes et 
etrangeres. Ces societes mixtes auront l'avantage de mobiliser les capitaux directs et de permet­
tre !'exportation a terme de produits industriels, elle-meme generatrice de capacite d'emprunts et 
de remboursements. 

Cette approche de gestion de la dette a ete jugee • orthodoxe et Iogique • par 
plusieurs partenaires de l'Algerie et deja un accord a ete condu avec l'U.R.S.S. pour le regle­
ment de sa dette militaire avec des produits algeriens et a des prix raisonnables. 
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Le poids de la dette exterieure 
de I' Algerie 

L' economie algerienne. gravement af­
fectee ciepuis Quatre Jn«: per l'effondre­
ment des pnx du ::11!tro1e. devrait sur· 
rnonter la crise Qu'dle !Taverse 3 oartir 
.le ~993. une fo1s au'elle ai;r3 commenc'! 
J r~cuiter les fruits Jes orot'ondes ·e­
·or.nes o?conom1c.;ues Qu'e•I'? <I mrstis -::~ 

1Zuvre. selon les officieis a19enens 

E.n attendant cette ecneance. I' .\tgene 
devra faire face a un autre defi redou­
table · remoourser la plus grande partie 
1e sa dette exterieure evaluee al! 
3! det:embre T989 3 :?3 3 m11t:Jrcs '.le 
.!allars. ~out tm .1ssi;r;u1! c•" JL?t.•~· -
">ronn'!ment norma! oJe ~ a cu are.· ~:::;: 

'1om1Que 1en matieres prem1e•'!s ~c;:...­
pements et autres pieces de rechar!ge• 
et de la population lsurtout 1es orot u1ts 
alimentaires et biens de consomma,.on 
dont l'imponation pese consideraole­
ment sur les ressources du paysi. :.:oo­
jeetif des dirigeants de l'economie ter.a 
simultanement ii alleger ht ;>oias ::u ser· 
"ice ·Je la aette et re1ancer ies •nves!is· 
sements pour permettre 1.ine reprise de 
:a croissance. 

Seton IH officiels. la ciette exterieure 
est appelee a traverser une periode tres 
jitfrc1le durant la oerioae 1989-1992. 
..\icrs Qu'e" 1988 .e service dP. la dette 
Jltt?1gna1t pius ~e fj rn111iaras :Je 1~ilar'!l 
:1ci;r s'eraolir a 7.5 milli;:iras cie jc1l:?rs 
t~99. ii devrait plator.ner Ju.:c -?m:1rons 
rtot 8 milliards de dollars an ?990 oour 
decrQitr'! ensu1te et atteindre un peu plus 
·.le .i milliards de dollars en 1991 puis 
2.9 '!n 1992. 2.86 en 1993 et a peine 
' 7 rr.1iliare1 de dollars e1~ 1994 

Le reeours au reechelonnement 
exclu 

Les mimes dirigeants. tl)ut en re­
connaissant la gravite de 1a crise eco· 

nomiQue et le poids consid6rablit de 11 
dette . .:ontractee pour l'usentiel d1 
1984 i '988 en raison de I.! chute des 
reven..is ;letroliers. s'effor':'.'nt tie de· 
:Jra:'!'.!ar:ser '~ desequilibr>t ~·..;~ finances 
~llt:• e,_--es ~n ->Ouiignant q1.:e cette dette 
-?~: .J. J: _ :::-.;! . .;!1 ;>roolem'! •le tresorene 
l .;;.;·_!'" ~~r~e ~ue l"Algeri~ .mtend regler 
sans J"o:r ~ecou•s a un qufi:Con-:iue ree· 
che1onnement. 

Ceuendant. cette serenit6 est loin 
.ret·~ .Jartagee oar certains -•xPerts eco 
•C" · .. --~:i :11geriens pou • ;ui l'Algene 
;~-- ~ ~ -·~cui;rser 8.5 m1. 'w,;s de dollars 
er, : :"":!~ ~! ~egrer plus d'.! ·I milliurds ~• 
Jt.::i;i•, ~s ·Jeu' annees ·.aivantes. :ou: 
~:1 ..:;Jr.tractant de nouvell"is dettes du· 
~anr -1:s annees a venir. ce qui. selon 
!!u., ie reglera p.s aussitil! le probltme 
de .a :Jerte. 

:":':: ~ernes '!xpertS par.agent certes 
_., .. .;-:! . .JI'! ·Ju ·:JOuvernem~nt er. !aveur 
oJ".o: --~!<?t =ategonque a\ •• 1 reecheior . 
nernent ae la dene exttrreure. mais 
ccnsi11erent que le gouverrement pic:not 
par optJmisme sur les cha11ces d'un re· 
giernert rapide de ce prt;t•eme 'Jar.s 1a 
'Ttes~ ·-:: :>:::. :tSt1men~·ils. ie_ merr.-.!S fac · 
ce~:r:; :ll.ternots et incerneo-. : •·on·~ ine "le' 

~!"c:-:!!e!'11.:n1 .Jt? 1·~·9erre . .:rs;sc~r.: e! 
.ne•r; i act:entue:it ilS ce: ~-1ent 31115. -11 

""""·-?!20dite d~ !"tcono n -: 31ge-r.en!"I~. 
!JO::: :nt8granon. a 1eurs ··eux. est rres 
.nsurfisante et dOnt l'OUtll ;le produ~tion 
ss: ~xc1usivement d6pen1tent ~s i'ex-
1er•:twr pour son tonction'lement. son 
renou .. etlement et sa m&.ntena.1ce. la 
'.l.i:ue~:Jance trop marQuee 1e ::ege ecc>· 
-: .; ;r;; l :· egard des re-• . I HS P'!~roliers. 
i 11~s;;rfisance .Se maitri!.• .:es c~pacites 
dt: production. •t enfo ·1 per•istance 
.l une demographi• g.11c.iant• qui pese 
d'un poids conlid•rebl• •..r l'~nomi•. 

. I 

· · · D'un eutre CC)t9. •ioutent ces ~xpem. 
mutes les previsions ic:on\lrr1ques et 
fin1ncieres sur lesquelles !ao11: e gou­
vemement sont loin d'etre ria!J:i::s aans 
111 mesure ou elles repoHf't :ii,;• ~es 
elements aussi imprevisibie:. :.;~~ les 
fluctuations des cours au !!ari• J;.. ;:P.trole 
au di.! dollar. !es prix mor.~1 ..... • aes 
denries aliment1ires ou 1· evoa..-ttcr. mon· 
dille d• tlUX d'int6rit ou. Dien tl!terndu. 
lea condilions :limatlqua dins i• me­
sure. oil. per exemple. une secneresse 
persimnte comme celle qui sevit aepuis 
des annees en Algerie est unti 1entaole 
catastrophe nationate. 

Pour illustrer la prec.mte Jt:s res· 
sources financitres extemes l-. pavs et 
rlmpac:t de dlacun de .;es f11c:eurs 'iUr 
11 dette exterieure algenenn~ :es ex· 
pens citent deux exemp1es • rravers une 
an•lyse d• cecre deue depuis ; 980 : si 
le deae s'61evait ii peine a 16 millilrds 
de dollars en 1980. annee p11rnculiere· 
rnent faste au cours de .aou-!ii":" .e 9ou-
1emement a"ait Jutons~ =e:o ·:~Porta· 
cions mas~1ves ae =:oe11,,; de 
c:msommation. parallelemen• : ..1n oro­
gramme d'investisse~en~ ·;mol(leux. 
;;"esr. ar. grande pame ~a·~-= ::~e ie 
'lollar .:3raco1ait au so:ntr.cl .IC' :outes 
!es Ju:res monnaies. ~:jc.: _ .. >tab• 
:isJi...;r: Ju !Jlus 11auc JI! ,,.,,. ·evcnu:o 
::»4!!rC!·~rs ~t a 'tl naussc ~ ::~e dL 
aouar au rant cer.~ eOOQ1.;c-. · ~•i:cne ava1r 
accelere 1e remooursarrer· ;:: .es em· 
;>runts pour voir le mon:Jn: ;e :iii :Jette 
reduit a 12.5 milliards ae ::a11e•s 

E.n .-evanche. alors Que 1us~u ".!n ~ 985. 
ies revenus petroliers ae :·A1sene s'ile­
vaien'. a 12.4 milliards Je JOilars, ils 
avaient chute brutalemenr •Je 40 % er 
1986 pour atteindre 7, 1 milliaras de dol· 
Ian et 1t19ner autour de ce cniffre p•n· 

... . . ... 
~!!-;.' : .. "''$i'; ._\:, 

Evolution des b11oin1 de ftnanet.r.•nt extern• (1989-1995) · .,, · ~= · -
(Millions SI 

, ... tttO ,., 1112 1tn , ... 1ttl 

Com!:ile courant t... • csefic1tl . .. '" , .. - 315 -,,. - 931 - , 212 - '..a' 
Rem11oursem1nc csu pr1nc1p11 ...... '•zt 3187 "815 1133 • '21 sm s 524 
Var11uons 011 restrvlS. 200 213 zoo 300 '°° IOO 800 
letoin cotel d1 fin1ncem1nc (Al. 5 UM •m • 430 5 Z14 I llO 5 Z71 •MZ 

I Aopom d• c:epaceux 181 ' s t21 ' 111 '125 5 '21 • 122 5113 • 037 •I 

• Prtt~ brllllfluA .. I 223 J35 . "88 171 59' ,,, M2 
• Pr111 mu11ll111raux 1 2'3 805 629_ 723. 115 .,, ... 

- oonc BIRD .......... ... 116 '" 511 "' 
.,. 42' 

- uoni FMI .......... .. .. · 1 5" 
• Ctldiu ICtl•ceurs ...... ..... 3 020 3 22 .. 2 738 3 211 l 712 ;,.-; 3 •70 
• Pr•11 syndiQun, Obli9111ons. 5'0 "' 700 ISO , 000 ' tc:t 1 200 
• 1nv11u1Hm1ncs 1u1n91•i; ... . 70 70 70 70 :'O 70 

Sold• nee 1 c:oun term• ll·AI .. 
I 

I 22 I04 1ff ZtZ 212 .12 1 Oii --
.·•. ~· ·' 



llldon des tquilibres financiers 
xs en 1989 a benefd da plu­
recenes exceptionnelles non re· 

not -fables. II s'agit notamment du re­
~.nent des contentieux gaz avec tes 
diftrents partenaires du pays, en oar· 
ticulier la France (550 millions de dollars; 
et de la mobiliution de credits sans 
conditions sur le contenu de la palitique 
6conomique euprts 111natitutions mul­
tilat8rales (733 nullions de dollers). 

Le besoin de financement de I' Algerie 
est reste aussi eleve qu'en t988. soit 
~ 2.8 milliards de dinars. Cec:i est du as­
sentiellement au poids des paiements 
nets d'int6rtts au titre de la dette ex­
terieure (14,5 milliards de dinars en 
1989 comn 12.3 milliards en 1988) ainsi 
qu•• une 6Yolulion n6gative de la balance 
commercial• ( + 800 millions de dinars 
en 1989contre ... 1.7 milliard de dinars 
en 1988J. Ainsi. l'objectif de degager uri 
solde positif et representant 0.5 % d1,; 
Pl8 n'a pu itre aneint. Le solde hors 
service de la deft• s'est am61ior6 et s'est 
accru de 2.7 milliards de dinars par rap­
port i ~ 988 (ii t!ait de - 100 millions de 
~inarsJ. 

Seton les experts algeriens. cette si­
ruat1on tendue des eQuilibres financiers 
·?xterieurs trouv! son origine dans !es 
c,,oix qui ont preside au recours au" 
emprunts • court terme. dont la logique 
en 1nati6re de credits contractes de 
1986 • 1989 a gonfle demesurement le 
poste du service de la dette exterieure 
aui a augmente en dinars de moitie par 

-50-

Enc:Qurs de I' endett•M1ent et autres obligations exteneures a.. · AlgeriE 
,Millrarts <:Je S, 

1. Pays de roCDE et mar.:W dn "pitaux 
Aide publi-:iue ~:: develoi;ipement. . . 
I Crea.ices commerciales ,.,,,., ban!:aires 
I!], ..... - .;.;!"; !f!rl"!'I~. . _ 

f :.:·ear...:e'i :J!'1C:3tres '}a"an!1~s 
A;;tr"s crean;;es banc3rre$ 
dont long terme .. 
O•p6ts secteur non banct:re ... 

z. cmncn multllet6n1n 
Conditions lib6rales .................. . 
Conditions non liWrales . . .. . 

l. Autres criances . . . . . . . 
4. Utilisation de cr•dl: fMI 

TOT4L ........................ . 
Amortissement sur dette i., long rerme 
du en 1989 ..........•.....•............. 

Sour~: FMI. 

1988 88.87 !!'.I 

JOf :.O 
5 J09 14.0 

- ~5c 24,: 
-1<1E .. - -.. 

'J :: ~i: Jl.E 

-.:s:- .:::.e 

26 - 30,0 
21.: - 77,2 

... s 20.S 

27 113 10,3 

5 ~ .. ""' 

Paramt:t.res et ratios economiques et financiers 

Vo1um1 du commerce •xt•rlevr 
(en milliards de DAI .. .. ........... .. 
Taux de couvenure ExPortationll 
lmoor:ations en % ................... . 
Tau:11 de change moven :"!A/US $ .. 
... ~·...,es oe •'&change ... •:, 

'. ~:.:1Jrta111Jns:PIB en •• 
j cir.:i-~"tations/PIB er. •;, ; 
: Sen..ce :te ta dent en ·~ 1 

• oes ~>.Portations. . . . . . . . . . . . . . . . . I 
Er.tours d• la dett• en ~• du PIB . . . 
Reserves en mois d'im 'Ortaciona ..... . 

1918 

99.9 

95.S 
5.93 

- 22.: 
1 9.S 
!9.€ 

79 
49.4 

1.67 

j Actroissemer 
1989 198911988 

"" ~'· 
1 

108 8.3 

97.o ::?.2 
7,62 28.5 

- 0.6 
:!4.8 ... --· 
;,_~ ,;>,J.• 

"E 3.8 
57.' 'S.6 
O.d9 .;6.7 



·Previsions d'evolution de la dette exterieure (1989-188ti) ... 
'MiihCl"S SJ 

1919 1990 : 1991 1992 I 1993 

I 
18 948.5 19 891,9 19 836.7119 805,7 19 727.5 

2 913.3 J 204.5 J 707.6 4 285.5 t 4 740,4 
1 277.i : 701.3 2 J8C.S i :: SC:' • i ~ 768 .i 
! 363.o I ! 234 . .: 1 ; J4o · : · :01 i3 : • o.ie a 

16 035.2 1s 087 . .: 

1 

io :zg · ! ;s szc.:; -~ Jt1i: 

6 119.5 7 815.0 8 08 ... .: 8 048.:" I 7 S71.8 
I 

·..;urce: fMI 

1994 

19 823.8 
s 176.1 
2 999.J 
• 775.0 

·.: 647 i 

Evolutions correspondantes des pnncipaux ratios 

1989 I 1990 ! 1991 ! 1992 
S11rv1ce ae la dette 
:~teretSIEBS (a) . . . . . . . . . 19.9 
Serv. dette moven-long 
termestEBS . . . . . . . . . . . . . 53.6 
Serv1c11EBS.... . . . . . . . . 64.3 

:ncours de la dette 
Dene moven-iong 
:ermeS1EBS 
.iette court ?erm11EBS. 
:rea1ts FMIJE3S ... . 
Jene 1ota1C11Eas ........ . 

F1u11 nets 1bJiPIB ....... . 
:ransferts n11s (bl/PIB .. . 

189.9 
36.1 
5,9 

231.9 

0.2 
- 2.9 

19, 1 

49.4 
53.3 

·75.6 I 
26.-l 
5.Z 

1 

207.2 I 
2.ol 

- 1.9 

14.9 

-18.9 
51.4 

·s1.: I 
22.2 
'1.6 

183.9 

- 0.2 
- ol.4 

13 . .i 

51, 1 
53.0 

at E"porta11011s ae biens 11t ser~1ces. p1u:o tran~rerts 1.Jes 11m1gre:o. 
01 Moven et long termes. 

'ic"Jrce FMt. 

1993 I 1994 

12.1 

52.7 
54.2 

~a:; 
15.-l 
z.o 

145.4 

- 0.2 
- 4.2 

11.5 

45.5 
46,8 

I :18.9 
10.5 
0.0 

129.J I 
- 0.2 ,. 
- 3.9 

1995 

20 ~'i7.3 
5 656.0 
J 01.18.0 
I :151.9 

ti 5'1.3 

:· •i92.6 

10,9 

•19,9 
'12.9 

. '1 • . a:s 
0.0 

'14.6 

0.8 
. 3.4 
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1:>ermattr1itde reuouver en 1995 leur nt­
veau de 19'5, avec ii est vrai, une P.O· 
pulation de, 40 "le plus nombreuse. 

En attendant. !'evolution des eQui· 
libres financiers exterieurs n·a guere ete 
brillante de 1988 a 1989. Ces eQuilibres 
sont restes en 1989 tres tendus du fait 
que la balance des paiements a ete .:a­
racterisee cette annee par un deficit ai.. 
compte courant du a la deg~adat1on :Jes 
conditions dt> financement des .mpor 
tations. et au niveau eleve de la det!e 
exterleure dont le rembourst?mem 
constitue forcement une ponctio!" 1m­
portante des ressources exterieures o'-' 
pays. 

Ceci a entraine une detenorat1or. ,11 

ratio encours rapporte au PIB ,~g ' . .,. 
1989 contre 42 •o en 19881. Rapp.:: rte""'·' 
exportations de biens et services. 1·en· 
cours de le dette a moyen et long terme 
en ·fin ·d'annee s'eleve a 2.4 en 
1984 contre '2, 75 en 1988. l :atio du 
service de la dette s' ameliore ll ~erement 
en 1989 (76% ·en 1989 contra 79 % en 
1988) en raison essentiellemant du fort 
accroissement des exportations 1 ... 53 % 
en 1989 par rapport i 1988). (taoleaux 
page suivantel. 

Aggravation du recours 
au credit extlrieur 

Cette flambee (+ 46.8 % par rappart 
a 19881 de l'amortissement de la dene 
dont 87 % relevant de la dene heritee 
au 31 decembre 1988 (soit 49,5 milliard:. 
ae dinars) aggrave le recours au ::red1t 
exterieur qui aggravera a son tour 1a 
charge deja lourde du service de •a dene 
Cetta situation tendue irifluen::e les re· 
serves alg6riennes en devises qui rie 
representaient plus en 1989 qua 1,3 mou; 

Previsions d'evolution de la balance des pai:1ments (1989-1995) 
"1Millions SJ 

1911 1990 ' 1991 1992 1993 1~94 1995 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ ...... -----+~-----~ 

:,:,i..:•::i1:1WS I g .l49,J 10 651.~. 11 789.4 12 981.9 14 246.0 15 589.6 17 016.7 I 
• \IJ·~··J•i.:sc:is ,;:09 8 784.tS 9 869.3; 10 934.0 12 063.7 13 Z69.2 14 550.4 15 91· ~I 
• -!e•v.~t'S "O"·ldC: :i64.7 781 .9 855.5 918.2 976.8 1 039.2 • '05.5 ' 

I 1mcort3t1011~ 8 484.2 II 330,0 l 10 305.8 n 362.0 12 J84.2 13 421.1 14 527.7 
: • Marcnana1ses (FOB! . . . . 7 464,9 8 213.3 : 9 058.9 9 970.7 10 844, 1 11 714. 1 12 634.9 
! • Services non.fact. . 1 646.5 1 806.8 ' 2 01€.2 2 '50, 1 2.496,3 2 764.9 3 060.4 

1

, 

I Balance commerciale.. . . . . . .. . .. . . . . .. . . . . . . . . . . .. 911, 1 1 321,2 l 1 413.I 1 619.9 1 811.8 2 118.4 2 411.0 
I F!evenus nets fact. . . . . . - 1 990.3 - 2 156,& - 1 880.7 - 1 871.2 - 1 831.0 - 1 846.8 - 1 867.5, J 
, • Messources. 81,0 98.1 : 99.2 120,2 148,2 190,2 246,2 • 
, • Jepen511~ I ;.: 071.3 2 254.9 !' 1 970.8 1 991,4 1 979.1 2 036.9 2 113.7

1 

, - oont services dett11 • 513.1 1 734,7 1 561.0 1 594,0 1 630,0 1 711,0 '. 799.0 
i ·ransrert> ·:ouran1s neb ' 550.5 639.5 I 781.5 870.7 900.J 890.3 860.3 
1 • Sa1a1res. . . . . . l 024,o 729.3 , 881,5 982.7 1 015,3 1 010.3 990.3 

\

• Pa11mants courants. . . . . . . . 74.1 90 ... • 100,0 112.0 115.0 120.0 130.3 

Salance d11 pliements courants . . . . . . . . . . . . - 474.6 - 1ff.. ,

1

· 384,5 611.4 931.2 1 212,0 1 411,I I i 
Flu11 cap. 1 long tarme.......... . . 697,3 1 013.·· 10.1 - 107.4 - 299.1 0,5 413.5 t 
: ~~~!~i·~~~~·"· directs . : : : . . . . . . . . . . _ o.o !_fJ.1, !o.o :_o.o !0.0 !o.o !0.0 j 
•Pritt Ml.T nee. I ''.3 3 943,~ · - 59.9 - 31.4 - 11.1 76.5 343.5 I 
- Ver11ment1. .; ,42 4 4 810.? I 4 554.8 :; 355.a 0 •J52.1 ~ 013,4 ! :) i67.5 ' 
- R1moour111m1nts : .;;:: · , 1 867 2 -1 614 • .! •; :;97 0 I ~ '29.2 5 736.9 1 : 624.0 ! 1 
• Cr•CSl\I FMI.. . '' ;eJ: : - - 146.0 - ~92.0 - 146.0 I - ~ 
Aclporuc:1p11t1ul(•tourt1erme ; .. ,. I oo:i.s 1 ~g5.1' 21in 

1 

_ ::32.2 - b12.0 l-10:JUI = r1Hrv11........... . ~oo o I 213 s ; -~ ::oo.~ I :;co •J JOO.O - isoo.o I 800.0 : 

I....___ \CKlllet Iv compr1s !'or: ' 160.~ · 27~ : ; J7J.!) : ; ""'J .. ~, ~ 73.5 J 773.5 :; ~73.S · - '"'°'' d'i1noort111cns• · 3 , : ; ~.i; ·---···--- -·-· . . . .. -··· - ---- -----

I 



j•nt les trois annees suivantes 
7,3 milliards de dollars en 1987 et 
7,8 milliards en 1988 - . ce Qui exoliQue 
le recours massif aux emprunts (en 
rnoyenne 2 milliards de dollars par an 
deouis 1985 paur financer res :r.iccr.a­
:ions·. Ainsi. ;a ,jet!e s·esr elevee -' 
:: S ....,!fliaros ae dci:Jr5 ~" '9eS -?: ~ 
:3.S ~r!liards de .Jollars e., :989 .. a ::·.-s 
1ranae partie de cette oette .::onr~actee 
:res souvent pour une periode tres courte 
aupres de creanciers prives, ce Qui ex­
oliQue les • pies • de remboursemenr 
dans les annees 1988-1992. 

Situation serieuse mais maitrisee 
pourles responsables de l'economie 

Pour les responsables de l'economie. 
:a situation est certes serieuse, mais 
;iarfaitement maitrisee. et parallelement 
i .a ""ise en CJ!uvre d'une politiQue de 
'deconcentration" d'une partre :Je 1a 
!erte exterieure et c1 une ~esrion :::-..s 
· :Jvnam1que ,, au se~vrce ae 1a .l~tte 

oour en Jlle!Jer le pords. ifs comote'l! 
auss1 sur une nene reprise des exoor­
tations des hydrocarbures, deja amorcee 
en ~989 et une relance des exportations 
"rors hydrocarbures grace a l'amefiora­
'.ion anendue de ta gestron renovee des 
'!nrreorises. Ces airigeanrs tablenr Juss 
:;ur un deveroooeme!'lf J·associa!!cns 
:fent•eorises algeriennes et errange·e~ 
susceotibles de mobiliser des capitaux 
directs et de permenre a la fois de mieux 
satisfaire le marche interieur - done de 
reduire les importations - • et d'accroitre 
:es exportations de produit~ industriels 
elles-memes generatrices de capac:tes 
·fernorunrs et de remboursemenrs 

Conrrarremenr a !'analyse pturot ala•­
""iste de certa1ns experts atgeriens, les 
orevisions du FMI et de ta Banque mon-

·Jiare ::iar;iisserit olut6t -.. surar.re"' su~ 
e·101•J!ion ae !a dette ·· ~r·eure .:1lge-

~1enne. Certes. selon C.! 1rev1s1ons. !es 
.mp:Jrtations de bie'l.o .:t services ae­
..:rarent orogresser de 10 ••• ran jusqu'en 
·gs:; .:ontre ;.ine baisse :iF 7.6 ''• oeo: . .;s 
· .:i~ · ... ...1·~ e ser\/iCe ·:e ·. je!!'! ..=e·.·ra;~ 
·.::.. .. es-?·,:~ .. :""' "9:1~ ... ~ -,ec~:-.·~""'~ ... : 
=~ ~ .': 53.3 .;,, ~es --!x,10-rat:v~s .:~ 

:•e.,s e! serv;ces a1ors quo; ·es reserves 
Je :!"lange doivent etre recvnstituees car 
eues ne couvraient que :_J mois d'ap­
orovisionnement en 1989 

Cetta situation doit en!}endrer dans 
.es :!"nees 19B9-1990 u., defici~ ae ;a 
:.: J: :J:"·::? Jes oa!e~ents -~~·"ic:r a 1..;: ::;~:""~ 

:;:;'1.e•:. e" excedel"'t e" '991 da"s ·a 
T!t!S-.r~ ou sont attenaus , :a fors :.rne 
:egere nausse des termes .:1Jurants au 
prix au petrole a 21.5 dorlars le baril 
centre une rnoyenne de '7 dollars en 
~ 989 e! une progressio.' je T 5 •;, er> 
:e•·r~~ ·ee:s des export~~·:>ns gaz•eres 

·:. ....... •
1 .·::··;> ;Je ... ~".:' fa·s .! oar~=~ :le 

~g3 es -'-'-CY!a!lcr.~ ··c s n,·dro·.;:ir 
::-..:•e:; -!tar.'. e;ies auss• <sp;:.~ lees ~!;ins .:i 

'::-..1ee Je .a liberalisatio;i .?conor~1aue 
et o ;.:1 e plus grande etfic~ ·:· <!!du secteur 
;:iuo!ic a augmenter con; rf; rablemen!. 

..:e :>cenario conduiri'11 ~des besoins 
:i~--;;.;ers ~ovens de f,11:,rcement ex· 
·~•,...w: Jt?;;: :~·;l:a~ac; Je c.::•ars .:au1eal. 

.\u .;as Ju ces hypochese . ne serJre'1! 
::ias cor.firmees, le retabii! :.;emenc er>­
·.-rsage .,e serait pas COIT.O•'lmis. selol' 
!es specialistes. mais seute•ienr retarde. 
ie facte•1r cieterminanr rest~nt le prix d1.: 
oari:. .1ont un dollar de r.- :iins que !e 
-.·1ed- ~nvrsage d'icr ii :995 reduirart Cle 
.:..:;c; ·~ .1ior•s ae .:icllars JJr Jn 1 exct?Oen· 
::• __ .;:'.':"pte :ou~an!. ·...:ne teil~ nvpcmese 
:onau1rait alors ie gouver :icment a re· 
aurre de 3,5 % tes impor~ations, s'il 
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·:onse~'.·a1~ ·~ r-!~·e c::i .i:.-: • ·- .. :eufl ... 
oe la ::.J:d'.'" :~ .::?s :::.'!:-:.'·-: · · ·-·Jr:~ 

alor~ :JU une :1ausse ;-.: · :,.s :ai.;·. 
d'interet :::::-:du1rart a .:r.e .: ~- ··;:ion CE 

150 3 200 millio'ls de ~c!lar; ·'\Ceder· 
dnnue· j:_; ;.:~c:e ::a~-ar: 

_es --:,......-es :.:~e- .. _~::-s :. - .· ~~ =~ 

.~ 3a~:.: .... ~ - ) ... ::·~ e :a::-~--~ . "'-: ... e~~ 
"";auss: =e '!~.c3.:·!e :-:~ · -=s~:sse 
:'Tle~rs. :e :::e~!c:~,,~ ~J:;; ... ~: :: :ac;to· 
:alcule sur ~ne :"'."!oven~e .:.: · ~:-'.S. atan: 
appele a baisser de i2.2 ~, er ~992 a 
7.4 % en 1995. Bien que ce :niff•e soit 
juge encore e!eve par ~a::::::c~: aux 
movennes inte•"a::cna1as .. -~:::·esenre 

...... ~ -~c'."":J"'l~e 3~e ·c·J:: ·3n5 ... -

:Jays J~ ~es s~~::C.~s ~ - ... -=s: 5Se:""e ... · 
~: ce to~c:,o .... ~e--e~: J:"'"S :_: ~ s:~s­

•.;tilisarron .Jes .:aoac :es ;:31.ees 
entraine'1t une efticac.:-7 ...... - •· _'.'"" aes 
iouras :nvesrissemenrs ::::ns~-: ~ 

!..' aooricar1on ::te sc;:-'. :::· -1·"mme 
.J' 3!l!Sf-?'""e": Cit"' ;·:!·Jr~· ..:-~ .. -: - :~ ~ .. _,~nre 

~·- - .... -.- ~ j, .;~,.·-= .. ..• I~!~,. 

JeSSOU:i 

::>a1emenrs :r.o oue'lr _ · -:-::.: .. ~ ~~'l"en~ 

:1e rexceder.t ai.. :o1"'1C'e ~-----<"t jes 
'991. devam atte1rdre • :: -- : ~· .. ae 
Jollars ~r. 1 :t95 _-: ·;: _ :. _ ..ie ji.. 

;~mote ;01..:,.!!r~ :~~ ~ ~ ~ ··~·:P.rar~ 

J1ors J J.5 ', ~:: _..,, ::~r ---::·.l:! .me 
·econstir;;t1or :::e reser·.es ::e ;·:-::.»ge qu· 
e1evra1er.r re~rese'lter 2.6 ~c : : ·'T!oor­
:ations e:i i995. et ·ec-:::.::· : _ ·ar1c 
je i' encours :ie :a :::iette ~x!€'" e'.:•e sur 
:es expc~aticns. elle·rneme •ec·_:re d'ic1 
.! : '0 ta~feaux ::iage :;1.. :ar:e 

~~,!~ ~s ,..,...o., .. :ar·cr"S ::e. ·: -=- .. : ~ga .. 
~~e,..,~ :·Jririai~'"! ..:r~ 'c~e ., .. ~~a,.,ce 

eur oa~ Jars e :>•9 oassar: ;- ::: •• 
en 1989 a 33.3 '~ en 1995 : - ·:_ 'eur 

Evolution en pourcentage des prtncip•ux fftteurs (1989·1995) 

: c~orssanc:e PIS .. 

I
' Cro1ssanc:1 revenu interieur brut ........... . 
Cro111anc:1 PNB,'!i . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 
Crois11nc1 c:onsomm1tion/h ....•.........•..... 

! 1nvnti11ement brut/PIB .........••.••....•...•... 
I Eoergne int6rieure bM1/Pl8 ....................... . 
1 E"i:iirgne nition1f1/PIB . . . . . . . . . . . . . -· . 
iau~ marginal epargne nat1onar1 .. 
'nvestissemenrs publics1PIB .. 
::c •ne Oubliqu11PIB. 
Autres investi111mentt1PIB ........... . 
~utre 6p1rgne/PIB ...................... . 
Co1ffici1nt mergln1I de c1plr11 (moy1nn1 1ur 7 an11 .... 

R1c:1tt11 budg~lrel/PIB •........•••.•.•••....... 
Oto1n111 budg~1ir1t1PIB ................... . 
Soldt budg.flirt/PIS ...........••..•.. 

I 
1919 

.:.s 
4.6 
0.9 
1,9 

30,3 
32.3 
29.3 
0.4 

;2.7 
'":; ... 
17.6 
18,8 
12.2 

33.0 
33.2 
- 0,2 

t:J90 

~.: 

1.6 
._1,s 
,3 

~··.O 
j:·.J 
:~1.S 

l.5 
I ?.S 
T •'a 
r:; 
1.:7 
1 '.5 

31\9 
?:·.8 
::.3 

1991 

S. ~ 

2.6 
2.0 

29.9 
34.0 
30.9 

J_•j 
• 2 ~ 
':j , 

,,',..;. 

14,9 
11.1 

JU 
n.2 

J.5 

1992 

5 ! 

2 . 

30.0 
34.J 
31.6 
0.5 

T 2.: 
'5 8 
! •• 1.:. 

T~.8 

TO 4 

35.6 
32.2 
J,4 

Croiuanc:1 111oort11ions 1aJ... I 7.1 .'.4 o.;, 5.: 
Exporta11onl/PIB........... .. . . . .. . .. I 19 5 2E.3 n.~ 34 · 

T99J 

-
: ' 

... 

.l•.• ... 

35.5 
32 • 

J .\ 

~· ... Croi111nc:t importations...... I 5,7 5.9 5 ~ 
lmponationwPIB .......... "" ... .... . .. .. . .. .. 17,5 ?l.O .'.ii - H 8 JU 

Sold• eompt.t coul'lnt/P18·................ . . - 1,0 -· 1!.S • 7 2.4 
Prix btril dt brui !SI...................... . .. .. . . . 17,2 ti.'! 18.- 19.9 

T99.; 
- '.:9~ I . 

: .;, ': I 

::r ~ 
. -

3.;_c _..;_s 
"J: ~ .. :. -- ' 3 

·: ; . 

2: ;~ a 
J2 3 

; (' 

5 
r: .• 
:i.J , , 

32 ' . 
3.: i 5 

20.; . ~ 

... r1_rm_•_•_d..,•-''.,.6-.ch..,1..,n.....,• ... r.19_a_o_._,_0_01-. ... · .................. ·-.·.;..;.;-...._...;...;...;..;_ii.....;5..;.o;.;.s_..__s::;.;.c: ·,_..__..so"--~-... _;_o_. J __ ..__s .... o_. ;_..__ __ _ 5!.3 : ) ; 
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1. 7. La cooperation nationa!e et intemationale 

1. 7 .1. La cooperation nationale 

Vue sous l'angle industriel, la cooperation nationale renvoie aux rapports etablis 
OU a etablir entre les societes publiques et entre societes publiques et societes privees. 
Le partenariat entre societes publiques a ate tres peu actif jusqu'a ce jour, si ce n'est des 
echanges de demi-produits ( par example de SIDER vers ANNABIB, PROSIDER ou ENIEM pour 
les toles ) ou de PMA vers PMO pour les bruts de fonderie. 
On note peu d'investissements conjoints ; des projets existent, comme la fabrication en commun 
de boites de vitesses pour vehicules industrials mais la dominante a longtemps ete l'autonomie 
d'approvisionnement conduisant a une integration tres developpee. 

Le partenariat entre societes publiques et societes privees est pratiquement in­
existant, malgre les appels faits a plusieurs reprises par les donneurs d'ordres aux sous-traitants 
•Salon a l'envers • a la Faire d'Alger, initiatives de l'ENIEM dans la region de TIZi-Ouzou. 
Cela est du a la persistance de reflexes mais surtout au faihle potentiel technologique et com­
mercial offert par les entreprises privees. 

Pour autant que ce potentie! s'ameliore, la mise en place de la Bourse de Sous­
traitance devrait generer des relations de partenariat. 

1. 7 .2. La cooperation intemationale 

Elle peut etre decrne selon un axe Nord-Sud d'une part, un axe UMA d'autre 
part. S'agissant des partenariats Nord - Sud, ils sont souhaites et maintenant rendus possibles 
par les nouvelles dispositions permettant les investissements etrangers en Algeria. II est evident 
que c'est la seule formule permettant d'ewer les trop coUteux contrats • produits en mains· qui 
se traduisent par des coats ex..,orbitants d'ingenierie et d'outillages, et des achats de materielf 
ext;essifs. Mais ii taut reconnaitre que I' Algeria souffre d'une imag6 un peu negative eu egard a 
!'evolution des relations commerciales avec !'Europe depuis 10 et surtout 5 ans - beaucoup de 
negociations, peu d'affaires conclues, difficultes administratives, retards de paierr.ent - et a la 
situation actuelle, marquee par !'incertitude aux plans politique et economique. Les enquetes 
faites notamment en France a ce sujet, et la tenue du Forum de l'lnvestissement a Paris ont 
montre le peu d'empressem6nt des industrials europeens. 

Quant au partenariat a l'interieur de l'UMA, ii est vigoureusement affiche et se 
traduit par quelques realisations ou projets ( SAKMO, SOTACIB, projets machines textiles, 
projets 4 x 4) mais conceme un faible volume de l'activite industrielle. 
Les raisons ~n sont diverses mais tiennent pour I' essential au fait que les projets sont soient 
orientes vers un rnarche interieur, pour des activites non soumises a la loi du ·seuil critique 
economique •, soit toumees vers !'exportation, et preferent alors une relation directe et sans 
partenaire tiers avec l'Europe. 
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Note: L"intemationalisalion -Accotds de partenariat ( crapres rapport WSSINE) 

Les objeclifs de la retorme (lconomique impliquent pour /es EPE une meilleure insertion dans 
les relations intemationales. Ouelles finalites seront recherchees a travers cette insertion, et quelles modalites 
d'insertion seront utilisees ? Ouelles positions seront prises vis-a-vis de la division internationale du travail ? quels 
comportements strat{Jgiques seront adopt8s par /es EPE par rapport a la sous-traitance intemationale ? cette 
insertion sera t-elle • subie •par ces EPE, ou au contraire exploitee par el/es pour setVir leurs objectifs ? PlutOt que 
de sembler chercher a repondre a de tel/es intetrogations, ii est sans doute praterable de presenter certains 
elements susceptibles d'~tre pris en consideration. 

Le partenariat //'internationalisation ne se limitent pas a des operations en capi-tal, c'est-a-dire 
a la creation de societes conjointes avec des op{Jrateurs {Jtrangers dans le but de realiser des activites 
commerciales de production de biens et de setVices ( appelees jusqu'a present /es societes mbctes ), ni a ta 
possibilite pour des op{Jrateurs etrangers de creer des entreprises en Alg8rie. Sans pretendre que toute acquisition 
a 1'8tranger de matieres premieres ou de biens d'equipements re/eve de l'imernationalisation, ii y a lieu de 
considerer que toute relation avec un cocontractant etranger al/ant au de/a de ta foumiture de biens ou de services 
ties a une operation limitee dans le temps et l'espace re/eve du partenariat 

Ainsi, on peut considerer que le p:Jttenariat se rapporte a : 

·des COntrats de foumiture OU d'approvisionement a long terme impliquant des relations durables entre 
panenaires meme s'il n'y pas entre eux d'op{Jrations en capital (par exemple /es contrats de veme de gaz 
nature/ tiquefie) 

- des acco,.ds avec des panenaires etrangers, sans operation de capital portant sur des spkialisations (de 
gammes, de produits) impliquant des echanges physiques de produits (par exemple accords sur la fabri­
cation de composants mecaniques, l'un fabriquant pour le compte de l'autre tes moteurs ou les boites de 
vitesse) 

- dc.s operations contractuelles definies ci-dessus (commerce exterieur) tel/es que buy-back, contrat de 
la~onnage (le fa~onnier pouvant ~tre l'op{Jrateur algerien ou /'Inverse) 

- des contrats de gestlon avec un panenaire etranger 

- des contrats de type 'produits en main • ( mais non des contrats • cle en main ') 

-des contrats de type' Build Operate Transfer' (BOT) (1) 

- des operations en capital avec des partenaires etrangers, la societe creee operant soit en Algerie, soit dans 
un autre pays 

Les motivations de l'lndustrle algerienne vers l'lntemationalisation residem dans : 

- le fait que l'appareil lndustrlel a/gerien, comme dejj indlquil n'est pas harmonieusement complilte, le 
• noircissemem des lllleres technologlques • n'est pas achevil et, lorsqu'll a eu lieu, /es capacitils rilelles 
des ateliers ne co"espondem pas parfaitement /es unes aux autres. 
II ex/ate des ateliers qui peuvem produlre ptu:; que ne consommem tes ateliers en aval ou plus que ne 
peuvem loumlr tes ateliers en amont, et dont le taux de marchil rile/ sans ilchanges imematlonaux, serait 
done I/mite. De telles situations constituent des possibilltes lilconcles pour l'lntemationa/lsatlon. 
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- /'existence d'un potentiel matWie/ important, dot(f de personnels qualifies - meme s'ils manquent encore de 
professionnalisme 

- de matins premieres a rente : ii s'agit seulement des hydrocarbures car /es autres matins premieres 
n'ayant pas de rente importante ne constituent pas des atouts 

Dans le passl, le vaste march8 inteneure solvable constituait un atout important. y comptis pour 
capter l'intirit de partenaires intemationaux Le march8 interieur solvable est-ii durable ? Cenes Jes besoins 
sociaux, amplifies par la croissance demographique, restent impottants, mais /es logiques nowelles consisteront a 
comprimer /es besoins sociauK pour retablir /es (lquilibtes macroeconomiques. 

Les mecanismes de gestion de 1'&,uilibre entre l'olfre et la demande ne sont pas connus (de 
mlNne que ne sont pas connues Jes statistiques qui pennettraient d'anticiper sur la connaissance de la demande 
en fonction des prix ), mais 11 est possible de prflvoir que, tant que la rente petroliiml ne sera pas regeneree, la 
demande acceptable sera limitee par /es capacites productives. 

Des /ors, /es perspectives de panenariat po"r le secteur public industriel sem-blent devoir 
s'inscrire dans la logique suivante : 

* 

* 

Pour le partenariat sans op(ltations en capital, /es possibilites sonr ris nombreuses et susceptibles 
d'engendrer des profits imm8diats et imponams. Elles peuvent 8tre mises en 08lNf8 de par la seule 
intervention des EPE et de leurs banques. Les enjeux pour /es EPE sonr probablement plus vastes que 
ceux qu'imp/iquent /es op(lrations en capital car le panenariat ponant sur le fa900118ge permettent une 
utilisation meilleure des capacites actuelles de production et le buy back ou le •Build Operate 
Transfer • permet une reprise du dM/oppement industrial malgre /es contraintes que subit le pays 

Pour /es operations en capital: 

- le partenariat doit conduire a des (lquilibres de flux financiers dans /es deux sens : cela implique, 
pour /es societes mbctes ou pour /es EPE, le recours aux techniques de buy back, rJe compensation . 
et pour /es investissemems directs etrangers, /'obligation d'exponation en propottion avec Jes 
besoins en devises 

- /es champs dans lesquels va powoir se d(lp/O'f8r le partenariat n'om pas encore ete definis. On peut 
toutefois imaginer /es finalites suivantes pour le partenairat (du point de vue des entreprises 
industrlelles) : 

. Ameliorer /es conditions de competitivite du potenliel materiel f!Kistant Du fait mA.-ne des 
imperfections actue/les du systMie industrlel public, ii existe de vastes possibilites pour 
developper le partenarlat dans des flliales sp(lcialisees 
L 'intl!r't pour l'industrle algerlenne etant determine par /'apport technologique OU par /es 
competences manageriales ou par des owenures sur des marches exterleurs. Ex: materiel 
telephonlque et signalisation ferroviaire - possibllites de fabrication de composams 
mecaniques ou Mectroniques - montage de produits industrlels complets 

(1) Le contrat de type Build Operate Transfer (BOT) consiste a tralter avec un partenaire etranger pour qu'll 
r{Jalise un ouvrage industrial et l'exploite a son benefice propre pendant une periode contractuellemem 
definie ( ou bien jusqu'a ce qu'il ait recupere grjce a ..,eae exploita.tion un cash-flow contractuellement 
considers comma une contr•partie • 1oya1e •des capltaux qu'il a engages), period• a l'i&"We de /aque//e /e 
droit de propriete est transfers au cocontractant national. C'est d'une cenaine fa9on /'utilisation dans des 
owrages lndustrlels de la technique de /a • conceaion • tr•s anclennement utilisee dans /es owrages 

d'lnfrastructures ( autoroutes, equipements ponuaires ... ) 
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. Dlwelopper de nouveaux produits ou farru11es de produits 

. Exploiter des nr!lieres premiins : 11 ne peur y avoir cravamages a un partenariat en AJgene que 
lorsque ces malMres premieres sont glJnetalrices de rentes g8ologiques : 11 exist& des 
possibiliMs clans la petrochimie, l'MectromfJtaJlllgie ( valorisation des lrjdrocalbures comme 
flnergie ), l'industrie phosphatiere ( acide phosphorique ). La problilmatique sera nee a la 
nlgocialion du prix de cession de ces malMres premieres: ii s·agit aJors du parrage avec le 
partenaire ltranger de la tente g(K1logique. Or ceae tente appanifn a la coRectMte nationale. 
non a celui qui la met en vaJeur: le panenariat, clans ce cas. fait done davantage intelvenir 
l'Etat que /es~ industriels 

. Creer des setvices inclustriels en A/gene : meme si /es nux financiers eotrespOndants ne sont 
pas ris imponants. c·est IA que se trouvent /es grands gisements d'investissements 
etrangers. La forme juridique pourra erre la societe mDtte, mais ce cadre sera contraignanl et ii 
sera probab/ement souhaitable crencourager pour ce genre d'investissemen: des intelVenlions 
de capitaux int~ralement Mrangers 

. Creer a l'etranger des setVices commerciauK et d·apres vente comme accompagnement des 
ettons crexpanai;on 

. Creer a l'etranger des setVices commerciaux (trading) pour l"apprcNisionnement du S'jStime 
ltconomique aJ~en 

. Creer des structures pour setVir I' exploitation (production - commercialisation) 

Les entreprises industrielles vont cesser d•etre /'unique vecteur pour le partenariat impliquant 
des operations en capital. La loi sur la monnaie et le credit semble permettre rinvestissement etranger en dehors 
de rintetVention des EPE. Des /ors. une finalite au partenariat ( ou a rinvestissement etranger ) pourra etre 
recherches dans la volonte pour l'etat de meare le secreur public algenen en concurrence directe sur le marche 
interne, avec d•autres ophateutS. Les investissements susceptibles d.itre r8alises pour seNir cette finalite seraient 
a/ors orientes vers les produits de consommation. 

Les modalites envisagees pour organiser le partenariat ci-dessus dllcrites re/event d·habitudes 
de pensee fondees sur la logique des societes mixtes. Les habitudes de pensee vont-t-elles rester valables avec la 
promulgation de la lo/ sur la monnaie et le credit ? Priwoyant rinvestissement des non-r8sidents et des garanties 
de trans/en de leurs benefices dans des modalites definies par ta banque centrale, cetre loi annuelle-t-elle ou non 
/es lois sur /es societes mbttes ? Perme~-t-ef1e /"intervention d'operateurs industriels algeriens dans la n~ociation 
et /'orientation de ces investissements 7 Va t-elle autoriser rinvestissement etranger, sans partenariat avec des 
operateurs nationaux ? Y aura-t-il trans/en du pilotage du partenariat international vers la Banque Centrale d'Algerie 
avec plus ou mains grande marginalisation des EPE industrielles ? II est en taus cas possible de noter que /es lois 
sur les societes mbttes qui creent a la fois des possibilites et des obligations pour le seul secteur public dans tes 
operations en capital, rend plus faciles les investissements de non residents sous forme de panenariat avec le 
prive algerien ou sous forme d'investlssement direct que sous forme de partenariat avec /es EPE. 
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Face a la problemalique du secteur industriel a/g(Nien (1). quelles seront /es problematiques 
des iwentuels panenaires etrangers ? 

- /es partenaires ~ qui seronr probablement fortement solliciMs ~ cause d'habiludes industrielles 
anciennes, risquent d'flre int8resses par le marche aJgerien : pour /es semces industriels ou poor des 
activiMs ponctUelles destiniles a rilaliser des maillons manquams des chaines industrielles.. Le partenairat 
avec une ou plusieurs EPE peur fllre allr.!Clil. 11 en est de meme pour la c.reation d.industries exporratrices 
assises SUT des matMtes premieres a rente et pour la fabricalion de biens d'{lquipements OU de consom­
malions dUl8bles destines au march8 national lofsque la mise en oewre des investissements correspon­
dants requiett des aceotrls avec rElat (et mettant en oewre dans beaucoup de cas des PAii ). La loi sur la 
monnaie et le crfJdit qui owre la pone aux investissements de non r&sidents risque d'entrainer pour /es 
investisseurs etrangers la rechetche d.op{Nations directes ou de partenariat avec le secteur priv8 parce 
que ce secte!JT priv8 est miJ par la seule rechetche du benefice financier maximal a/ors que le secteur 
public.. mime dans le cadre de la commeteiaJite. ne peut n(lgliger /es intlrits 8conomiques et socialDC de 
la collectivite nationale. 

(1) II est traitlJ ici seulement des operations en capital. Pour /es operateurs etrangets • la mise en oewre du 
panenariat sans op8ration en capital relM probab/()ment pour ce qui est de riNentuel interet suscitil par les 
propositions de panenatiat. de la mime ptOblilmatique. Cependant. /es • skuritils • que /es panenaires 

iltrangets chechetaient a se procurer OU fllvaluation des risques ptis dans une op8ration de partenarial sont 
probab/ement nettement mains rigides lorsqu'ils n'engagent pas durablement leurs capilaux dans des 
e1rtreprises conjointes. 

- Les partenaires non europffns ( notamment le Japan et les Pays NOCNellement lndustrialisils J i nteJVien­
dront probablement par finterm8diaire de leurs grandes entreprises. non de leurs PAii (qui ne sont pas 
encore familiarisiles avec le march{I a/g{Nien ). lls seronr done i~. comme leurs parrenaire.-; 
europilens. par la creation de S81Vices industriels. fSdification des maillons industriels manquants, l'utilisa­
tion des mati~ prernMres a rente et !a mise en oeuvre de politiques industrielles dans le cadre d'accords 
avec l'Etat: dans ces cas. le panenariat avec le secteur public pourra constituer pour eux un elilment 
intiKessant. 

/Is risquent Mgalement. dans la mise en oeuvre de leur propre strategie er de leur politique d'acca a des 
marches tiers comme le marche europ8en ou cenains marches africains. de choisir l'Algilrie comme base 
de production. Ce/a semb/e ne powoir ltre le cas (en dehors de /'utilisation des mali•es premi•es a 
rente} que parce que l'Algilrie serait susceptible de permeare a des productions industrielles d'atteindre 
des taUK d'integralion superieurs a ceux des aurres pays africains. rendant plus facile a rilaliser le passage 
des barrieres de protection des pays convoites .• 0 our de tel/es act.'vites la position de l'AJgerie serait 
meifleure que cefle des aurres pays maghrilbins en raison de f'imponance de son potentiel. 

Mais. pour taus les pays susceptibles d'jtre sollicitils par l'Algerie dans le cadre de 
l'intemationalisation, ils auront le choix entre l'irweslissement en Algilrie et f'investissement dans un aurre pays. Au­
dela des avantages que prilsente l'Algilrie et qui ont etil indiquils ci-dessus. ii y a ( et c'est sans dotAe le plus 
dilterminant }, le degril de confiance inspiree par /es politiques konomiques et inclustrielles. sur leur durabilitil et 
sur la durabilitil des choix politiques ; d'autres pays demandeurs de capitaUK er d'irweslissements : rilmergence, 
sn Europe de l'Est, de pays qui constituent des marchils impotfa/113 et dont le niveau de developpement 
scientifique ii/evil est de nature a assurer une productivitil des capitaUK bien plus illevee qu'en Algilrie serait 
susceptible de r8duire l'intilrlt des irwestisseurs viH-vis de l'Algilrie. 

A/ors, restara-t-il seulement les capitaUK arabes ? et quels sont /es elilments qui. pour des 
capitaUK arabes. donneraient a l'Algerie un avantage dkisif? 
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Cas particulier : Le Maghreb ( d'apres rapport Foued LAKHOUA. Tunisie ) 

En quels temes se pose la problematique d';.1t6gration magtribine pour l'iHtustrie algerierile? 

L'int6gration constitue un avanrage 1orsau·e1e pennet de ti'er un pro& efledi des ec:onomes 
d'echelle. La question consiste done a savoir : 

- quelles sont les industries oo les dies economies d'llchele sont r8eles pour le marche magtribin et ne le 
sont pas pour le march8 algerien tcxi seul : ces industries sont celes sur lesqueles I'~ a irferet d'agir 
dans le cadre magtribin 

- quelles sont les industries pour lesqueles le marche alg8rien constitue pour les autres pays un elSnenl de­
terminant pour les tk:ol iomie d'echelle. Ces industies sont celes pour lesqueles l'Algerie a&n l CllMliorer sa 
competitivite pour n!sister aux • agressions commerciales • des aUb'es pays donr ele va faire l'otJiet 

Quels sont les produits de la premiere fade ? Si l'on parte des niveaux de corisoownation 
observes au ccus des annees 80, on aurait tendance l af&mer que le march8 magtribin n .. neresse de~ vtale 
l'industrie algerienne que pour les grands produils de ba-se de la petrochimie et pour quelques produits mecaniques 
{ l'industrie autombie a besoin d'un marche de 200.000 l 300.000 unies ). n n'est pas vtal pour les awes activt8s 
{ texties, materiaux de construction. sid8rurgie ... ) 

Dans la deuxieme famile figurent pratiquernent tous les produits : le march8 alg8rien peut lire 
interessant l tour moment pour les industries marocaine 81 tansienne. Tant qu'I y a monopole du commerce 
exteneur. la protection de l .. n:fustrie nationale peut se faire par des procechns adminisbatives. mais I est necessaire 
de promowoir des processus de prolection par le tari douanier. 

La problematique de la prolection de la production nationale est done quelque chose de critique 
dans le cadre de l'Union Magrhebine. Les politiques de prolection de la production nationale traduisenl en elfet des 
politiques 8conomiques et sociales et ne sauraient constituer des actes coniCJncllnls et. par cons8quert. les 
politiques de protection ne seront compatibles entre pays du Maghreb que si les poliliques 8conomiques 81 socia1es 
le sont. 



2 - Le secteur lndustrtel et manufacturter 

?..1. Structures et performances de l'industrie 
Le secteur manufacturier 
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Dans les am8es 1970, le cJeveloppement rapide des structures industrielles 
s'est traduit par la constitution de grandes soaetes nationales dont le gigantisme a nui a 
l'ametioration de la gestion et de la productivite. 

Aussi, un vaste progranvne de restructuration a ete developpe dans les annees 
80, afin de diversifier le tissu industriel. S'appuyant sur les acquis du plan precedent. la politique 
industriefle de I' AJgerie se definit dans le cadre du plan 1985 - 1989 autour de trois pOles : 

- maintenir le niveau de vie individuel 
- rentabiliser les entreprises existantes 
- faciliter le d8veloppement du secteur pnve 

Pour cela, la substitution de l'industrie locale aux importations constitue une priorite. 

Certains secteurs sont privil8gies et b8neficient d'~"ljections massives de capi-
taux: 

- la siderurgie, en raison des besoins croissants en tubes pour le transport du gaz et de 
reau 

- l'industrie chimique, axee sur le cJ8veloppement des pneumatiques, detergents, 
plastiques, engrais et produits pharmaceutiques 

- l'industrie du cirnent et du BTP, pour subvenir a la demande de logements et d'infrastruc­
tures sociales 

- la construction mecanique, actueUement limit8e aux vehicules industriels, qui devait 
s'etendre, au cours du plan, a la fabrication de vehicules particuliers 

- et enfin, l'electronique, l'agro-alimentaire et les industries textiles. du cuir et de la 
chaussure 

Les objectifs du plan 1985 - 1989 visent, pour les industries de transformation et 
le BTP, un taux de croissance de 9 % par an. 

II convient toutefois, de noter que si !'expansion de ces secteurs permettra a 
terme une diminution des importations aJgenennes, elle suppose des investissements initiaux 
peu compatibles avec la politique de limitation actuelle des importations de biens d'equipement 
et avec la politique d'austeme appliquee depuis 1987 - 1988. 
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La periode 1984 - 1987 est marquee par : 

1 - Les difficultes d'approvisionnement dues au programme d'austerite mis en place 

depuis 1987 - 1988 ant limite et limitent encore 1es capacites de production industrielle 

2 - Le manque d'effort de diversification en we de s'adapter aux besoins du marche 
national et international 

3 - La falblesse du taux de aoissance de la production industrielle 

4 - L'absence de maitrise technologique 

L'industrie, si elle a eu la part beDe au cours de la precedente decennie, n'en 
constitue pas moins rune des plus seneuses preoccupations du moment. en attendant la mise 
en oeuvre, en cours, des profondes r8formes des entreprises publiques economiques. II reste 
qu'apres avoir t>eneooe pendant longtemps d'investissements massifs c 60 % des budgets 
d'equipements ) avant de voir cette part reduite de moitie depuis le debut des annees 80, 
l'industrie n'emploie que 11 % de la population active ( 4 % pour l'industrie lourde qui ne 
represente que 7 % du PIS ), et continue a vivre des subsides de l'Etat, les pertes des 
entreprises industrielles du secteur public s'elevant annuellement a pres de deux milliards de 
dinars. 

Autre caracteristique negative du secteur industriel de l'Etat. en plus de son 
incidence budgetaire, son niveau de productivite tout a fait insuffisante. C'est dans cette •mine 
de productivite • represernee par la valorisation d'un important potential agricole et industrial 
outre les ressources humaines tres SOUS-'.Jtilisees que la nouvelle equipe gouvemementale 
entend puiser les ressources necessaires au redressement de la situation economique. En 1989, 
la faiblesse de la production a eta imputes par les entreprises elles-memes, pour 45 % a un 
manque de ressources exterieures ( devises necessaires a !'importation de matieres premieres 
et de pieces de rechange ), pour 35 % a une maitrise insuffisante des installations et equipement 
et pour 20 % aux conflits sociaux. 

Dans le secteur des services, la principale difficutte reste le probleme des 
transports, en particulier par route et par rail ; a cet egard, le plan comporte un important 
programme d'electrification de voies ferrees, de refection et d'entretien des route$. En 1989, ce 
secteur devrait representer plus de 26 % du PIS et devancer les hydrocarbures. 

2.1.1. Contribution du secteur industriel a l'economie nationale 

Le secteur industrial contribue a hauteur de 22 % au produit interieur brut en 
1987. Cette proportion s'est maintenue entre 14 et 20 % au cours de la periode 1967 - 1987. 
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On constate que de 1967 a 1987 et en prix courants : 

- la PIS est passee de 14.610 GOA a 234.805 GOA 
-la PIS hors hyfJrocarbures est pass8e de 12.032 GOA a 141.441 GOA 
- la VA hydrocarbures est pass8e de 2.578 GOA a 45.537 GOA 
- la VA du secteur industriel est passee de 2.884 GOA a 41.871 GOA 
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Les taux de croissance annuels moyens sur la penode sont de : 

+ entre 1967 et 1983 

17,9 % pour la PIS 
16,6 % pour la PIB hors hydrocarbures 
16 % pour la VA industrielle hors hydrocarbures 

+ entre 1983 et 1987 

2,9 % pour la PIB 
6,0 % pour la PIB hors hydrocarbures 
11,4 % pour la VA industrielle hors hydrocarbures 
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Le secteur industriel ( hors hydrocarbures ) a, entre le milieu des annees 70 et le 
milieu des annees 80, varie entre 15,5 et 17 % de la production interieure brute ( hors 
hydrocarbures) Ou entre 10 a 12 % de la PIB ( hydrocarbures compris ). A partir du milieu des 
annees 80, la part du secteur industrial a nettement augmentee. 

Les anaJyses simultanees des taux de croissance en prix courants et en prix 
constants font apparaitre nettement les transferts de ressources du secteur productif aux 
secteurs commerciaux par l'interm8diaire des prix relatifs. Le transfert correspond a un preleve­
ment sur l'industrie ( cumulatif chaque annee ) de 1,8 % par an. 
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2.1.2. La structure du secteur industrial 

La structure de la valeur ajoutee par l'industrie (par branche d'activite) a evolue 
comme suit (en% de !'ensemble de l'activit8 industrielle): 

Ma~~r~~ux de ccns~.!v~r~~ 
!ndust. agro-~lim~n:~~~~s 
!n~ustri~z t~x:ile~ 
Indust. des cuir~ ~t c~~~ssu~as 
ind~st. des bois ~t d~riv~s 

1~-· 
- • I ..,. 

- 0: .... 
! ~ .8 

·~ l 

1-!. ~ 
~.c 

s.s 

Z.6 

-:-~ - . ... 

~ i ... 
:.1.9 
I. T 
• J • ...; . ,. -. ·-· 

i .4 

...: . -

. -:"·= ~ 

-..,,; ....... -
-~ --·-· .. · 

~ --. ._ - . 
..,; . 

5.7 
t -• • I 

'ii'.: -~ . 
l ·-·. :. 

... . 
-:S. l 
5 .. : 

L'on constate ainsi que les ISMME ont accru cor.siderablement leur part relative. Ainsi que dans 
une proposition moindre, les materiaux de construction, au detriment des industries agra. 
alimentaires et des industries de l'habillement. 



R8oartition des emglois industriels 

Du point de we de remploi. On peut r8surner la situation convne suit : 

Part de !'emploi industriel dans l'emoloi total 
(sources: statistiques ONS n°15 Avril/ Juin 1987) 

2.nplci t•Jt.il 
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Le tableau ci-dessous conceme les effedifs du secteur public. Le secteur prive 
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2.1.3. Donnees conjoncturelles 

La production industrielle a enregistre durant le premier trimestre 1990 un taux 
de croissance positif par rapport au meme trimestre de l'annee 1989 en progression de 6,5 % 
( 6,8 % pour les industries de transformation). 

Cependant, les taux d'utilisation des capacites donnent 35 % des entreprises 
fonctionnant a moins de 50 % de leurs capacites, alors que 16 % atteignent seulement un taux 
juge appr&ciable. 

Les contraintes que rencontrent les entreprises du BTP, precise le document, 
sont par ordre d'importance : 

- les difficultes d'approvisionnement 
- l'insuffisance des ressources financieres 
- les problemes de maintenance et d'insuffisance de moyens materiels 

Les entreprises du BTP continuant de rencontrer des contraintes de tresorerie 
( 87 % ). Ces contraintes resultent : 

- du ralentissement de l'activite 
- du manque de credits foumisseurs 
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La comparaison des indices de production pour le premier trimestre 1990, par 
rapport au premier trimestre 1988 permet de mettre en avider.~ la degradation des performan­
ces dans les secteurs industriels lourds tels que : 

les ISMME ( Industries Metallurgiques, Mecaniques et Electriques ) 
les materiaux de construction, ceramique, verre 

Par centre, les industries dites legeres enregistrent de meilleures performances : 

la chimie et les plastiques 
les industries agro-alimentaires 
le textile et la confection 
les industries du bois et du papier 

SECTEUR D' ACTIVITE 

ENERGIE 
HYDROC\RBURES 
MINES ET CARRIERES 
l.S.M.M.E. 
MA TERIAUX DE CONSTRUCTION 
CHIMIE • CAOUTCHOUC • PUSTIQUE 
INDUSTRIES AGRO-ALIMENT AIRES 
INDUSTRIES TEXTILES 
CUIRS ET CHAUSSURES 
&OIS ET PAPIER 
INDUSTRIES DIVERSES 

INDICE GENERAL 

INDUSTRIES DE TRANSFORMATION 

1• Trimenre 90/ 
1• Trimmre 89 

2,S 
7,9 
7,0 

- s.1 
J,8 
2.2 
9,1 

14,0 
16,4 
31.9 
2S,J 

u 
6,8 

1• Trimcsrre 90/ 1• Tri'llalre 901 
4- TrilllCSlre 19 1• Trimcstre 88 

- l,06 6..26 
-O.S4 7,06 
- 4,47 2,90 
- S,86 - IS,9 
-4.8 - s.2 

4,1 4,9 
-0,1 10,4 
I.JS 4,21 
3,0 2.6 
4,4 IS,S 

9,14 o.o 
-1.M 1,47 

- l,97 - 2,67 
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2.1.4. Secteur public et secteur pnve 

La valeur ajoutee engendree par le secteur pnve a oonnu I' evolution suivante : 
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-: 0 ... . 
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Entre 1974 et 1983, malgre un taux de croissance annual de 13 % environ, la 
part du secteur prive dans la valeur ajoutee a baisse, passant de 36,5 % a 22,5 %. Sle a ensuite 
legerement augmente. 

La part du secteur public dans la valeur ajoutee de !'ensemble industrial a evolue 
comme suit: 

i ~~u et e~ar~ia 
' I ISi'iNC: 
i Mated.lu;( de c-:ir.zt.l-1':rra 
I 
1 Indust. agro-~limantairas 
I Industrias tax~il~s 
I 

I Ir.dust. ces cuirs a~ chau~sur~s 
Indust. c;s bcis ~t derive~ 

I Chimie. c~outchouc e: pl~stique 
j Industries diversa~ 
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:.::; .4 
33.l . , ... ... ,~. ~ 
, , , 
c.o.o 

1 ... -.., 
... •, '-

'? l. . 'i 
c.5.7 
43,: 
5'?.8 
60 .. =. 
;-:.e 
6'?.7 

',.., .... .:.·.-··-

s-;.~ 

60.Z 
34.l 
62.S 
61. 7 
eo.o 
6~,6 

S:3. ·7 
87.6 

- • l"" 
~·. 7 

6 l. ·S 
6:1. :-; 
73.3 

I TGTAL 63.4 7~.4 77.5 7:.1 i___ ______________________ ~------:..._----...:....--~-.J.~.--~.L....----~ 

Ce tableau montre que le secteur prive a investit substantiellement dans les 
industries agro-alimentaires, surtout apres 1983 (passage du taux de couverture de la branche 
de 40 a 53 % ), dans les industries textiles ( 48, 1 % de la VA de la branche ), des bois et papiers, 
des cuirs et chaussures et divers. Par centre les industries metalliques - mecaniques ne sont 
concernees qu'a hauteur ae - 1 % par le secteur prive. 



2.1.5. Le secteur public - Repartition des entreprises et des emplois 
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2.1.6. Le secteur industriel public local 

Le secteur industriel public lui-m6me se repartit entre industries locales ( com­
munales ou de wilaya ) et societes nationales. 
Le secteur public local peut 6tre caracterise comme suit : 

. du point de vue de l'emploi: 25.000personnesen1984, 21.000 en 1987 

. Du point de vue de la VA : 7 % environ du total du secteur public ( en 1982, la VA du 
secteur public local 8tait de 1.157 GOA, soit 5,6 % de la VA industrielle glob91e ou 7,4 % 
de la VA du secteur public industriel ) 

Du point de vue structurel a l'interieur du secteur public local, la repartition, a 
partir de la VA, est la suivante 
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La dynamique. bien que encore insuffisante, du secteur industrial se traduit par 
un nombre de projets relativement importants : 127 en 1988, pour un total de 827 millions de 
dinars. Les secteurs les plus animes sont les ISMMEE ( 39 projets ). les mat8riaux de construc­
tion ( 29 projets ). les plastiques. caoutchoucs ( 25 projets ). 
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2. 1. 7. Le secteur priv8 

Les chiffres clefs du secteur priv8 sont les suivants, en 1987 : 

. Effectifs 100.000 

. Entreprises 15.000 

mains de 20 personnes 14.081 
plus de 20 personnes 818 
Moyenne 6,5 

. Textile: 25 % des effectifs, en baisse absolue et relative 

. Agro-afmentaire : 23 % des effectirs, en baisse absolue er relative 

. Metal-mecanique ( ISMMEE) : 15 % en hausse absolue et relative 

. Les bois et papiers, matieres plastiques, mat8riaux de construction sont stables 
On verrait done s'etablir une seconde g8neration des petites et moyennes industries ~ 
transformation, a contenu plus technologique 

- l.C.. 

' 
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L"emploi clans le secteur priv8 
( entreprises de plus de 20 salaries ) 
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Etat des projets dans le secteur priv8 

SECTIONS Sil~IALISEE!:. NOMBRE DE PROJET IDITANT ~DA 

CUIRS 01 2.656.000 

P.c.c.v. 25 94.721.309 

I.T.C. 06 51.813.600 

B.T.P.B. 07 21.573.834 

M.C.B.L. 29 307. 411.318 

I.P.C. l3 38.838.974 

I.A.A. 07 54.848.100 

I.s:11.M.E.E. 39 255.747.629 

'l"OTAL 127 827.612.762 

l) MOllTAlft' IETROCEDER ( D. ! . I ) U.168.000 

2) Extension, renouvellement c:ompletement 
credit ou equipement •••••••••••••••••• : 68.221.238 
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Commentaite (source rappott LJASS/NE) 

L 'enjeu des red~ements industriels consiste justement a faire en sorre que le secteur prive 
devienne un instrument de dfNeloppement industriel et dlNeloppe son itdgtation avec le secteur public dans des 
operations de complhnentatiM. Cele compl8mentariM peut s'imag:.1er, soit que le secteur priv8 agisse en sous­
traitant et fabrique des produils Ulllises comme itrpUl3 par des entreprises publiques, soit que le secteur prive 
acquieta des matieres premi8tas 8LJris du secteur public. Celle complementarite ne peut pas erre visible si ette 
n'engendre pas des gains pour chacun des partenaires et si fampleur des gains engendres pour rune et l'autre 
partie est dispropottionnee. II ya done lieu de croire qu'elle est impossible rant que tes oppottunites de gains 
fr-Iles et eleves restent nombreuses pour le secteur priv8. ce qui tui ferait systematiquement preterer le gel de 
certaines de ses activites a une exploitation dont tes taux de renJement financier seraient juges faibles, et, a l'heure 
actuelle, 11 semble que seuts des ta"" supeneurs a 40 % sont juges acceptables. 

C'est pourquoi sans doute, en plus des mesures rendues necessaires par l'assainissement du 
11'.archil inteneur, 11 est d'aboni necessa!re de creer /es conditions de cette integration : 

- modification du Code de Commerce pour introduire le concept de socifJte anonyme owerte a de simples 
actionnaires non associils. susceptible de drainer l'epargne, eventuellement avec la participation 
d'operateurs publics ( banques, donneurs d'ordre en cas de sous-traitance) et dans laquelle le 
management serait quelque peu distinct des actionnaires et aurait un componement industriel plus net 

- creation d'un cadre, notamment pour le financement bancaire encourageant des professionnels a devenir 
des industriels 

2.1.a. Sous-traitance et developpement de l'industrie privee 

Le developoement des moyens de sous-traitance 

Un des problemes majeurs poses pour le developpement des industries meca­
niques en Algeria est !'absence d'un tissu industrial div~rsifie en aval OU a cOte des grandes 
industries de base. II en est ainsi notamment de la sous-traitance. Tres repandue dans les pays 
industrialises, la sous-traitance permet d'apporter aux unites industrielles complexes la souples­
se qui est necessaire a leur fonctionnement ( on distingue traditionnellement la sous-traitance de 
capacites : probleme des pointes et la sous-traitance de specialite : specialisation des taches ) . 

La premiere bourse de sous-traitance a ete creee recemment dans le cadre du 
Ministere de l'lndustrie et de l'ENEM. 

La cooperation maghrebine 

La sous-traltance est un domaine de cooperation maghrebine 
Le commerce international des composants est de plus en plus important et commence pour 
I' Algerie a representer des chiffres d'affaires tres significatifs. 
II existe, pour certaines activites de sous-traitance les plus sophistiquees, des domaines ou 
l'effet d'echelle joue un rOle important et peut certainement etre regle au niveau du Maghreb. 

' 
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. Les Entreprises Privies Industrielles : 

En 1987. le secteur privc industriel comporte environ 839 entrepriscs de plus de 20 salaries et pres de 

15.000 entrepriscs de - 20 salaries en activitc au cours de l'annec. La repartition par secteur d'activitc au 

cours de la periode 198-l - 1987 se pliscnte zinsi : 

Ripartitioa des Eacreprises Pri•m llld11S1rielle 

Anntt 198-& 198S 1986 1~7 

N.S.A. S«tcur d"~1ivi1c -:?O + 20 -:!O + 20 -20 + :?O -:?O + 20 

S • MiMS Cl CarriCTcs 170 J.& JS? 29 2S? 28 211'> 26 

6 • l.S.M.M.E. 9JS 91 1.037 IOI 1.0SJ 17 I.JO(> Ill 

7 - Ma1CriaUJ1 de Consirue1ion 1.2.&J IS L.&36 72 l..&98 72 l.319 69 

9 - Chimie - PlaSlique 189 Si ?69 S6 2.SJ 66 ?SO 67 

10 • Aan>-Alimen1aire .&.?SS 90 4."6& 91 6.18" 104 .&.S.&S 112 

! I - Tn1ila J.?16 267 1.773 281 ).Ill ?SS 2A7S 297 

I?· Cuirs Cl Cha11»urcs 794 S.& 116 so 89) SS 711 SB 

13 - Bois :r Papiers 2.06.& 7S 1.762 SS 1.8"1 60 2~176 6J 

I.& - lndusirics OiltCna .&70 l2 210 JI 60S JO 7S() .&S 

TOTAi. IJ.J6• 715 12.119 766 15.69'7 7'N 14.1181 Ill 

Pres de 94 .,, des entrepriscs privecs industriellcs comportent moins de 20 salaries, le taux d'ermeprises 

de plus de 20 Salaries subissant une stagnation au cours de la periode 1984-1987. L'industrie privec est con­

centrec a pres de 30 lfo au niveau du secteur agro-alimentaire. Les secteurs agro-alimentaircs, texriles, bois er 

papier ainsi que celui des matcriaux de construction s'accaparent pres de 80 .,, des entrepriscs privecs indus­

triellcs. 

Au cours de la periode 1984-1987, la rcparition du nombre d'entrepriscs par ordre d'importance.;.. 

apporre quelqucs informarions intcrcssante sur la nature des activites couvertcs par l'industrie privec. .~. 

ti .... 
:. ·~ 

£•0lu1ion en IVe da nombre d'enlreprise par N.S.A. 
.::: . . ... __ . 

An nee 198" 1917 . :·} 
··_;~, 

N.S.A. Scc1cur ci"ac1ivi1e To1a1 Pri•e -20Sal. + 20 Sal. To1al Prive -20Sal. + 20 Sal._;-~ 
.... -ir. 

S • Mines ct Carriem 1.4 1.3 4,3 1.6 l • .S 3.2 ··:.~ 
"2:'".4 

6 • l.S.M.M.E. 7,2 7,0 11.6 9,9 9.9 9,9 ... _ ..... 
7 • Ma1eriaull de Consiruciion 9 • .S 9,3 10.8 9.3 9 . .S ···1 9 • Chimic • Plasiiquc 1,7 1,4 7,3 2.3 1.9 . 1.2 ·.' 

10 • A1ro-Alimcn1aire J0.9 32 11 • .s 31.3 32 • .S 13.7 ;· 

II • Tclllila 24,7 24,I 34.0 11.6 ii.D JU -~ 

12 • Cuirs a Chaussura 6,0 .s,9 6.9 .S.2 S.I 7,1 

13 • aois Cl Papicrs U,I u . .s 9,.S 16,4 16,9 

14 • lndus1ria Oivcrscs J,.S J,.S .... S.3 S.3 

TOTAi. IOI IOI 100 IOI ICIO 
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Alors pour le privc - 20 salaries, le scctcur agro-alimentaire donnee avcc pres de 32 "'· en cc qui c:on­
cernc le privc de plus de 20 salaries, c'cst le scctcur des textiles qui occupc unc place importante avcc environ 
36 11/1 des cn:rcprises. 

Le privc + 20 salaries, comportant des cntrcpriscs plus structurees, se distingtle eplement au niveau 
des industries sidcrurgiqucs mecaniqucs ct clcctromecaniques (ISMME) avcc pres de 11 lfe des entrcpriscs et 
du sectcur des materiaux de c:onstructio1, globalement pres de SO lfe de rindustrie privee nationalc se situe 
au nivcau de dcux sectcurs d'activitc : ;,gro-alimcntaircs ct textiles. 

L'evolurion 1984-1987 nous pcrmct egalemcnt d'observer quclques modifications avcc notammcnt un 
nombre plus important d'cntrcprises au nivcau du scct:ur chimie, caoutchouc plastique qui passe de I, 7 'It i 
1,9 .,, cclui des ISMME (7,2 i 9,9 "•> ainsi quc le scctcur des industries divcrscs (3,S 'It en 1984 i S,3 '11 i 
1987). Ces evolutions bicn quc rclativcmcnt pcu importantes denotcnt en reatite un changcmcnt de structure 
asscz significatif du tissu industriel prive si l'on prcnd en compte les problemes lies aux approvisionncmcnt 
des differcntes branches d'activite. 

Les nuctuations cntre les entrcpriscs - 20 et celles de + 20 salaries apparaissent plus acccntuees pour 
lcs sectcurs fortemcnt touches par les difficultes d'approvisionnement en provenance de l'extcricur. Ainsi 
pour le scctcur des Bois ct papiers, les difficultes ont entraine une baisse sensible de ractivite au niveau des 
entrcprises de + 20 salaries en 1987 provoquant une baissc des cffectifs ct faisant passer uncertain nombre 
d'entrcprises dans l'autrc categoric - 20 salaries. 

Le mcmc phenomene pcut s'expliquer au nivcau du sccteur d~ materiaux de construction qui a aussi 
subit en 1987 les consequences des problCmes lies a rapprovisionncment en matiCre premieres. 

L'actroisscmcnt du nombre d'entrcpriscs au niveau du secteur des ISMME decoule d'une nouvelle 
approche des invcstissements industriels en cc qui conccrne le secteur prive et qui tend de plus en plus i · 
s'intercsscr i d'autres activites industriellcs plus adaptecs aux besoins du marchc national. 

Par aillcurs pres de 93 '11 des cntrcprises de - 20 salaries ont des entrcprises industriellcs de - 10 sala­
ria comme nous l'indiquc le .tableau ci-apres. 

Taille 

0 Selarii 

I - ' Salaries 
s - 9 SllariCs 
IO 6 19 Salaries 

TOTAL 

Repanitioa par 1aillr cln ntnpri!n pri.m dr - 21 _,.... 

An nee I~ 

Nombre .,. 
l.79j 13,4 
6.802 S0,9 
l.lll 24.1 
1.460 10,9 

IJ.J69 100 

Nombrc 

1.147 
6.jl9 
l.19] 
2.4'2 

14.0ll 

1917 

ll.1 
46,I 
24,7 
17.4 

100 

Nous relevons un accroissement sensible du nombre d'entrepriscs ayant de 10 a 19 salaries qui passe de 
I.• en 198412.452 en 1987 soit une augmentation de pres de 68 '11 en 4 ans. 

- !=ct aa:roissemcnt couvre aussi bien les creations d'cntreprises que lcs modifications d'effectifs qui 
aatalcn& pu touche les cntrepriscs du champ d'enquetc. 

• A lrav~ l~~tude d~ champ d'enquete, nous avons pu disposer d'un aper~u sur !'evolution quanrirarir 
IKICur pnve _1ndusrnel au cours de la periode 1984-1987. Ccttc evolurion nous a permis de relever quel­=. ranar~ue sur_ lcs modificarions qui auraient pu affecter ce secreur et que nous allons preciser 1 rravers 

. de I cmplo1 ct des paramerres lies a la production indusrriellc. 
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INDUSTRIE 1917 
Nombft d'Earreprises par NS.A. el N.A.P .R. el le Sectnr J•ridiqn 

Ea1ftllriscs Priwft5 ladllSlridla de + 20 SalariCs 
Sectcur Juridique • 4 

NSA NAPR Nombre Toral Cadres Asen rs Agen1s Effectifs 
Enireprise Emploi Maiuiscs Execu1ions Feminin 

OS Ill 26 7S9 19 110 030 

TOTAL NSA 26 759 19 110 630 

06 2? s 277 21 41 21S s 
06 24 42 2.171 l4S 279 l.7.a7 70 
06 ll 13 1.190 so 96 1.o.a.a 180 
06 26 I 41 " 17 20 7 
06 27 l IS2 12 29 Ill 27 
06 211 ' 19S lO 6l 102 9 
06 29 2 97 6 II 8l 14 
06 lO l 117 2 10 7S 6 
06 70 II 296 28 S1 211 6 

TOTAL NSA ll .... 291 600 ].608 JU 

07 ]6 I so 4 8 lll I 
07 ]7 7 JO] 2 Ill 28] I 
07 ]9 I 40 4 I lS 2 
07 40 60 1.791 76 160 I.SSS 29 

TOTAL NSA 69 2.114 16 117 1.911 JJ 

09 "' s 122 IS 14 9] 9 
09 4S 2 S9 6 .. "' 0 
09 46 I 21 7 0 '" 0 
09 47 ll llll 62 llS 616 n 
09 411 I ]9 6 4 29 0 
09 49 6 214 II 20 183 J.a 
09 SI 2] 6JO S6 71 S03 91 
09 S2 .. 1.094 29 IS2 913 24 

TOTAL NSA 67 2.991 192 400 2 • ..00- 211 

10 SS 32 1.160 " 811 1.028 21S 
10 S1 I 23 2 3 Ill 0 
10 Sii 20 7611 20 ~ 522 4 
10 S9 6 309 17 4S 247 129 
10 60 II 492 II 22 4S9 344 
10 61 10 8116 46 811 7S2 257 
10 62 JO 966 62 99 BOS 132 
10 63 s 96 4 II 114 0 

TOTAL NSA 112 4.700 206 519 J.915 Ult 

II 64 71 2.606 204 456 1.946 •2• 
II 65 219 7.094 J03 747 6.04' 3.S63 

TOTAL NSA m 9.'7t0 507 1.203 7.990 3.917 

12 66 I 412 7 . ., 3511 ' • 
12 67 so 2.33C 91 m 2.086 '10 

TonL !"olSA 51 2.741 91 200 2.444 41 .. 

13 68 s .. 3 4 34 0 

'j 13 69 Ill 611 32 77 S09 7' .... 
13 72 29 1.549 67 270 1.212 152 ~ 

13 73 3S5 21 121 213 22 •··. 
II 

TOTAL NSA 6J 2.56.J 113 471 1.9'1 241 I 
. I• 74 .. , 1.653 134 180 1.339 "' • .. 
TOTAL NSA 45 1.653 134 1• l.JJ9 165 .J 

4 ... 
~ 
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_ L'Emploi dans le Secteur Prive lndustriel : 1984-1987 

Les erfcctifs salaries dans l'industrie privec sont passes de 97.380 environ en 1984 a pres de 100.000 en 

l987 soil un faible accroissement qui equivaut a une stagnation des effcctifs. Les difficuhes que connaisscnt 
cenai~es branches d'activi1c a panir de 1986 expliquem• en grande partie cc 1asscment des erfcctifs. Le 

tableau ci-dcssOUS donne Un ape~ de Celle evolution par sccteur d'ac1ivi1c. 

Repani1ion des EHmirs dr l'lndusarir Pri•tt 

An nee 19s.& 1911S l'i86 l'lll7 

N.S.A. To1al ... Tor al .... Tor al .... Total .... 
S • Mines ct <:arriaes 2.IS2 2.! s.2.U. S.9 l.SS2 1.6 2.1165 2.Y 

6 · l.S.~l.M.E. 9.IS8 10.l ,.·10.SM 11.8 ll . .&S2 11.7 15..Jl'll ISA 

1 • Ma!Criauii de C ons1 n11:1 ion 7..&97 7.7 9.(1.12 10.11 10.S.JS 10.11 11.744 11.7 
-----

t. Chimic • Pla.\liq~ 4.424 4.6 S.272 S.9 4.2.W 4 • .J 4.792 4.11 

IO· A1m-Alimcn1airc zs.m 26.0 17.667 19.11 25.27:? 2S.9 22.S# 21.6 
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. . ; . 
• -~ Le scctcur des 1exrilcs detient pres de 26 '11 des i:ffccrifs salaries suivi de I' Agro-Alimeniaire avcc pres 
. • 2J., ainsi que lcs ISMME qui compte pour environ IS .,, d~ ccs effcctifs. 
·~-

.....,._~-·-

.(~.AJon que pour lcs ISMME I' evolution des effccrifs au cours de la periode 1984 • 1987 connai1 une pro-._,,, .... 
_;-·.pmiaa sensible (15,4 'It en 1987 pour 10'11 en 1984), le scctcur d'ac:rivircdu bois subir une chute des effcc· 
-.~.· 

illll_qai puscn1 de 10, 7'11 en 1984 i environ 8,6'!1 en 1987. L'evolution decrire i rravers le tableau ci-dessous 
J:li!_ anctirisetpar d'importanres fluctuations des effec:tifs au sein des enrreprises, no1ammen1 pour les 
.w:o¥ k"u d"aaivi1c largemenr dependanre des approvisonnemenrs exrericurs el qui connaissenr de serieuses 

~dcpuis 1986. La comparaison enrre les deux sccrcurs d'acrivire urilisanr les plus fortes proportions 

·~ nous penner de relever que le sccrcur des rexriles avec: un nombre d'enrrepriscs plus faible urilise 
~~-- panel errec:rif que le sccreur agro-alimenraire compose en majeure pariie d'cnrreprises de pc1i1e 

.,~ ..... 

.... · 
~~-cfrectifs salaries, ii faudra ajourer les proprcraires er les aides familiaux pour avo1r une vision 

• ~ ~anploi dans. le sccreur prive indusrriel. Le tableau qui sui1 nous donne pour 1985 el 1986, la 
des propriCraires er aide-familiaux par sccrcur d'ac:rivire. 

···r. ... 
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2.1.9. Les performances ( d. Rapport UASSINE ) 

A partir de 1984, les evolutions de la production industrielte sont represent6es dans le tableau 
suivant ( base 100 en 1904 ). 

. - - -. - - i _., - -

! . - • 

.. : h ~ :t· . .: ~ - : :. _-., . .: ::-.. - ::.. : _ . .:. ..... 

-::,... .. -... 
- _. p •• 

. . - -:- -:- l - - . 

Ce tableau montre • /'entree dans /a Crise •du secteur industriel a partir de 1985 : c'est d'abord les industries 
diverses ( c'est-8-dire essentlellement de la transformation des plastiques ), l'in-dustrie textile, puis les cuirs et 
chaussures. Les • bois, lit)ges et paplers •. Les ISMME qui enregistrent des baisses importantes de production. 

Les exc6deots bMs d'exoloitat!on (fans le secteyr lndustriel 

L'analyse des comptes konomlques a prix courants, entre 1974 et 1987 permet de tirer d'autres 
conclusions lmportantes : 

Le secteur industrlel degage des exc8dents bruts d'exploitatlon ( EBE ) generalement faibles, de l'ordre de 
10 % des VA: ce n'est que pendant les exercices 19n a 1979 que le ratio EBE/VA a connu des valeurs 
elevees (de l'ordre de 20 % ). 
La tendance sur une longue periode du ratio EBE/VA correspond nettement a une baisse sensible. Oepuis 
1985 le ratio s'est ruNllore senslblement. 

Noter la permanence d'EBE n8gatlf dans le secteur public pour les branches chlmie, industrle 
agro-alimentaire, bols et papiers. Cela combine avec l'lnformation relative au fait que les EBE des autres secteurs, 
notamment le commerce ( operateurs publics et prives ) sont ieves, traduit dans les statlstlques le fait que le 
secteur public industrlel a etj choisi par les planiflcateurs centraux pour Atre un facteur de croissance (cf. l'effet sur 
le developpement ) sans 6tre autorls8 a Atre un creuset d'acr.umulatlon f!nanc~re. 
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2.2. Les soys-secteurs 

2.2.1. Les hydrocarbures et la politique energetique en Algerie 
2.2.2. Le secteur minier 
2.2.3. Metallurgie des metaux non-ferreux 
2.2.4. Siderurgie 
2.2.5. Industries en aval de la siderurgie 
2.2.6. Const uction metatlique, fonderie, chaudronnerie 
2.2. 7. Les industries mecaniques 
2 .2.8. Les industries electriques et electroniques 
2.2.9. Les industries diverses 
2.2.1 O Le secteur des materiaux de construction et du verre 
2.2.11 L'industrie du papier 
2.2.12 Les industries chimiques et parachimiques 
2.2.13 L'industrie textile et du cuir 
2.2.14 Les industries agro-alimentaires 

L'analyse detaillee des sous-secteurs est repartee en annexe. 
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2.3. Relation avec d'autreS SecteUrs 8conomiaues 

2.3.1. ~ agriculture 

Les filieres suivantes ont ete indiquees comme pouvant faire l'objet de 
developpements industriels : 

. Alimentation du retail : valorisation des dattes impropres a la vente et agro-alimen­
taires tels que les jus de fruits. 
A signaler que des projets comparables sont en cours de promotion en Tunisie 

. Aviculture: projets integres a l'elevage des volailles, poulets ou dindes, au condi­
tionnement et congelation de la viande 

. Valorisation de !'alpha 

. Developpement de materials agricoles appropries a des besoins specifiques ( par 
exemple le reboisement ) et aux possibilites de fabrication locale : evaluation d'ini­
tiatives semblables dans d'autres pays, constructeur de prototypes 

. lndustrie dss plantes aromatiques et pharmaceutiques 

2.3.2. L'equipement et hydraulique 

. oeveloppement des fabrications mecaniques dans le domaine hydraulique : vannes, 
robinetterie, poteaux incendie. Le potentie! industriel important de PMH ( 47.000 m2 
couverts pour le seul hall de mecanique ) est en grande partie disponible 

. Materiel d'irrigation. Un programme d'irrigation de 300.000 HA a ete envisage pour 
la fin da la decennie 90 - 2.000 

. Maintenance des grands ouvrages hydrauliques et des barrages 
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Note: Projets clans le domaine de rhydraulique 

ENERGOPROJEKT a en/evil deux contrats pour des travaL« lrjdrauliques en milieu rurdl. Elle projette (tgalement 
une olfre pour la construction d·une centrale Mectrique et un systt\me d·imgalion associes au barrage de Beni 
Haroun. 

Les deux contrats sign(Js pOttent sur des projets d'irrigalion finances par la Banque Mondiale. Le plus impottant 
conceme /'irrigation de 15.000 hectares a El Tarf dans /'Est Les travaL« doivent etre menes a bien par une SEM 
entre la sociMtS yougoslave et l'Entreprise Nalionale de TravaL« Hydrauliques ( ENTHYD ). 
La construction doit commencer en 1990. 

Le deuxieme contrat d.ENERGOPROJEKT consiste en la mise au point d'un projet pour slimuler /'agriculture en 
installant des petites et moyennes unites d.irrigalion. La premiere base conceme des pr&-etudes de faisabilite pour 
environ 2.000 projets. pour identifier /es me111eurs potentiels. La societe britannique HUNTING TECHNICAL 
SERVICES doit sous-traiter rinteqritation des donnlles. 

Des appels d.olfres ont ete emis pour la construction de stations de pompage et autres travaL« concemant le projet 
d.irrigalion de la Mitidja Ouest. Le principal AO/ est divise en trois lots, portant sur la foumiture et /'installation 
d'equipements Mectromecaniques, Mectriques et lrjdro-mecaniques pour /es stations de pompage de Lalla Aicha 
d·une capacite de 1.254 litres/ seconde, de Hadjout ( 1.436 litres/ secondes) et d•Et Alfroun ( 1.600 litres I 
seconde ). Taus Jes trois nkessitent des transformateurs de 1.250 KV. Des projets mains importants dans la wilaya 
d"Ain Defla (zones d·E1 Amra et d·E1 Abadia) sont aussi l'objet d·appels d'offres. 

Le financement de ces projets est pris en charge par la Banque Mondiale et le client est l'Agence nationale de 
Realisation et de Gestion des Infrastructures Hydrauliques pour /'irrigation et le Drainage ( AGID ). 
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Lasanta 

L'Algerie dispose d'un potentiel medical entierement dependant de !'importa­
tion : 85 % des medicaments et 95 % des equipements sent importes. L'industrie pharmaceuti­
que est pratiquement inexistante. Les tentatives recentes de creation de moyens lourds ( SAi­
DAL. lnstitut Pasteur ) n'ont pu etre correctement maitrises. Si la problematique du secteur 
medical est bien percue. il n'y a actuellement ni strategie, ni definition de moyens. La Question 
est : quels besoins peut-on maitriser, avec quels moyens et quels operateurs ? 

II conviendrait de definir une politique d'incitation et d'accompagnement en 
.:!irection des milieux medico-industrials qui existent de maniere sporadique, et portant sur des 

domaines tels que : 

- les medicaments 
- le conditionnement des medicaments 
- les consommables : reactifs, accessoires d'equipement, produits jetables 

- le para-medical 

A cet egard, les experiences d'autres pays, tels que l'lnde et le Maree, pourraient etre 

observees avec profit 

' 
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2.4. Princioales contraintes et falblesses du secteur industriel et de son environnemern 

2.4.1. Ouatre problemes defs : 

. Les approvisionnements de matieres premieres et d'rutillages 

. La fiabirite des equipements 

. L'encadrement technique 

. La pollution 

Ruptures d'approvisionr 1ement 
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Un probleme majeur oppose au developpement du secteur prive est la disconti­
nuite dans les approvisionnements aussi bien en matieres premieres qu'en biens d'equipe­
ments. Ence qui conceme les matieres premieres, revolution des consommations productives 
indique une baisse dans des secteurs pourtant orientes vers des sedeurs demandeurs : 
la metal-mecanique ( - 18 % des consommations productives ), le textile ( - 12 % ), les cuirs et 
chaussures ( - 6 % ). 
Un autre exemple, touchant a l'equipement, est celui des moules pour les matieres plastiques: 
le stock de demandes du secteur prive en cours a la CNC correspond a un montant 
d'importations de 300 millions de dinars. En 1989, seulement trois demandes ont ete satisfaites, 
pour un montant de 15 millions de dinars et parce qu'il s'agissait de marches destines au 
sedeur public. 

Une enquete realisee au cours du 4itme trimestre 1989 indique que plus de la 
moitie des entreprises ont connu des ruptures de stocks au cours de cette periode. II s'agit 
principalement des secteurs des ISMME et de la chimie. Le sedeur public local est le plus 
touche, devant le secteur prive, puis le secteur public. 
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Immobilisations dues aux pannes 

Un autre probleme important est celui des pannes, dues a un vielllissement et a 
une maintenance insuffisante. On observe, d'une maniere generale, un taux de pannes 
important et pour des durees significatives : de 6 a 30 jours, dans les secteurs des ISMME, des 
materiaux de construction et des IAA. 
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MAINTENANCE 
PRISE DE CONSCIENCE 
L'outil industriel algerien 
est impressionnant. 
Cependant ii souffre de 
son developpement anar­
chique. Les problemes de 
maintenance s'en trou­
vent demultiplies. Un ins­
titut national est charge 
de ce secteur et les four­
nisseurs etrangers doi­
vent proposer des solu­
tions adaptees. 

L · Algerie a entierement mise son decol­
lage economique sur l'industrie. Actuelle­
ment, les p;estations locales de mainte­
nance asuent environ 60 CM! des besoins. 
L'economie de devises remee (c:oUt des 
prestations + augmentation de produc­
tion) atteindrait 6 ,milliards de dinars (un 
dinar = 0,98 F). • . • . 
Le gain r8alise sur les prestations seules 
avoisinerait 5,2 milliatds de dinars par an. 
Neanmoins la maintenance est nettement 
ir.suffisante eu 6Qard aux dimensions de 
l'appareil productif algerien .. Les raisons 
so.it multiples. . 
Pendant la phase d'industrialisation, les 
futurs cadres gestionnaires ont rarement 
ete asms a 1a construction des unites. L'.,. syslilnatique a ta concurrence mer­
nationale pour tous les achats superieurs 
a 500 000 DA a entraine une multiplica­
tion des marques. materiels, technologies 
et proddes similaires de fabrication. La 
disparitf consicutive du pare materiel. le 
rtnd difficilement gerable et maintenable. 
En "'*'9 de formation, il a fallu attendre 
les annies 1982-1983 pour voir apparaitre 
les pmriers cursus en maintenance indus­
!riele dans tes centres de f11rmatton et tes 
ilstilUIS spicialis6s, En 1986-1987 les pre. 
miers cyc1es de formation a t'organisation 
de la maintenance virent le jour. Par ail­
teurs. nombre de complexes industriels 
torm61ent POii' tu compte des oe*aflln 
qi; inteMennent le plus souvent en main­
tenance curative. L'ichanve standard de 
SOUHnsembles est difficllement envisa­
geable et aggrave sirieusement tes cocits 
de maintenance. Remptacer un matiriel 
cMfailanl est souvent P'if"atJle a "" ,.. 

ration. Entin. le cadre legis(atif en vigueur 
ne permet pas aux consmicteurs etran­m d'etablir localement une structure de 

iNMA 
En ji1 1982 etait pronUge le prenier plan 
nalknl de la mailtenance des engi1s rou­
lants. suivi par un plan national de la main­
tenance debut 1983. Le fer de lance de ce 
plan est l"'lnstitut national d'etudes et de 
recherches en maintenance.. (INMA) cree 
en tevrier 1984. Ses attributions sont muf­
lPes : assnr 111e bldXn de seMa! !U*. 
developper methodes et systemes. avoir 
une approche prospective, reflechir a une 
normalisation, centraliser les problemes 
technologiques et bien 5Ur promouvoir la 
maintenance. Selon M. Abdelaziz Harrat, 
directeur general de l'INMA, a terme la 
~ locate est a envisager : "l'Algerie 
est confrontee a un probleme de revenu. 
Or notre patrimoine industriel a vieilli et ii 
faut l'entretenir. La solution pourrait 6tre 
de fabriquer ici les pieces nicessaires. ce 
qui procurerait de l'emploi. Mais attention, 
ii ne faudrait pas employer des chOmeurs. 
Au contraite, ce sel3it des gens maitrisant 
une technologie. Nous acheterions les 
matieres premieras a I' etranger et le fa-
~ge se ferait en Algene". . 
M6me si ce projet se conaetise. le recours 
a des prestations etranoeres restera neces­
sin PW' ........ ~ pkls inW­
tante de l'outil de travail. Ainsi une usine 
de liquefaction de. gaz coUte plus cher a 
l'arr6t qu'en fonctionnement. Le marche 
atgerien de la maintenance est tres por­
teur pour la decennie a venir mais R reste 
cmae a cemer. (".ependn. 18' onn dmcis­
sant. certains secteurs meritent une atten­
tion particuliere : production des materiaux 
de construction, cimenterie. siderurgie et 
metalurgie, industries micaniques, hydrau­
liQue (reseaux de distribution), enerQie et 
petrochimie. De plus en plus, les 1nter­
venants jtrangers doivent asssurer 
l'ensemale des prestalioos SIM1llS : ,. 
ration des materiels, renise a niveau teclt­
naloGilJle de CllUX-d, blillllb'I d'll18 8quipe 
infil18e de mai111nne, organisation mrr 
muros de la maintenance, tJbleau de bard 
de la mai1tenance et garantte de bonne fin 
sous torrne d'engagemer.t quani a 1a capa­
c:iti de r iQuipe de maintenance formie a 
assurer la '*'9. En outre. ils doivent se 
prisenter en ensemoiers et ne pas re;eter 

27 
ul'\rt 111• 11111111 .. MAI ltlt 
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. .....:-'' 
La faille de l'indrJstrie algerienne apliqw 
rimpot'Unadft hMldiaps dlls •.,,,. 
~dlficianr.. UnmMdll«IOIJN 
s'ouvrwainsiau.1~~· 
condition d'Mriwr. temps. 

une demande d'intervention dans un cr6-
neau d'activiti ne relevant pas de tu com­
petence. On Cite souvent en exemple le 
cas de cet i1fllfwnn tr.n;ais IP est devenu 
l'inter1ocuteur privileaie d'une fabrique de 
matjriel fran~ pricinment en n'ayant 
pas pour souci unique la vente de ~ pro­
cUts. En l'occurence, I conseille son client 
aloerien sur le design des machines, le 
remplacement de pieces metalliques par 
d'autres en plastique et m6me la transfor­
mation des chul!S metalliques en socs de 
chan'ue. . 
L'INMA et la France collaborent itroite­
ment concemant la maintenance. Une fois 
par mois, trois a quatre stagiaires vien­
nent se familiclriser dans notre pays. Des 
joumies techniques seront organisies en 
septembre sur la piece de rec:han~e pour 
examiner la gestlon, !'industrialisation des 
pi6ces courantes et le fonctionnement du 
marchj des piica de ree:M1QI en Europe. 
Autant d'ociponunitis pour contrer !'offen­
sive de concurrents comme la Belgique. 
voire l'lflde. 
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Encadrement et gua!ifications 

En 1988, on denombrait 31.853 cadres et 90.248 agents de maitrises au sein 
des entreprises industrielles du secteur public national ; sur un total de 388.221 salaries perma­
nents ( selonle S.G.T. ). 

Les ISMME avec 8.572 cadres (categories 14 a 20 selon le S.G.T.) represen­
tent 27,20 % de !'ensemble des cadres du secteur public national industrial, les hydrocarbures 
20,4 % et les industries agro-alimentaires 14 %. 
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Environnement (extraits du rapport UASSINE ) 

Les questions liffs a l'environnement et a la pollution ne sont pas prises en charge de fa~ 
organis8e en Algerie. Bes sont quelquefois traitees dans le cadre des politiques d'amenagement du territoire. lors 
de la 56ection des sites d'implantatlon : la probltHn&tique. alors, est mains de raduire la pollution industrielle que 
d'lmplanter les industries correspondantes dans des ragions oo la pollution induite est mains nocive. Mais cela n'est 
pas toujours possible notamment lorsque ( pour les cimenteries ou les mines notamment ). le site d'implantation est 

determine par des P3f'Bm8tres contraignants ( localisation des carri8res ou des gisements ). Les industries 
correspondantes ont consenti des investissements non n6gll-geables pour traiter les effluents ( liquides et gazeux ) : 
mais ii arrive souvent que ces equipements fonctionnent de fa~ non satisfaisante. On peut citer comme industries 
d~-geant des effluents genants pour l'environnement : 

* les cimenteries 
* la sid6rurgie, qui rejette des effluents gazeux plut6t salissants 
* l'electrolyse de zinc, qui rt!jette, sous forrne llquid9 et gazeuse, de l'acide chlorhydrique 
* les industries de pAte a papier, surtout a Mastaganem et Baba Ali, qui rejettent des effluents !iquides nocifs 
* l'usine de mercure 
* les industries d'engrais • lorsqu'elles contiennent des unites de production d'acide 

O'autres industries, notamment le traitement de surface des metaux ( phosphatation ) utUisent 
des produits chimiques dangereux ( cyanures ) qui, apr~ usage, sont recuperes et stockes en ruts. Le retraitement 
de ces produits chimiques ne se fait pas en Algerte et la recuperation ne se fail pas dans des conditions 
compl~ement contrOlees. 

Enfin ii taut noter : 

- l'insuffisance des proddes de recyclage et de traitement des eaux industrielles, entrainant des consom­
mations d'eaux qui pourraient etre reduites 

- le mauvais fonctionnement ou l'lnsuffisance des systemes de traitements des effluents gazeux ( cimenteries, 
chimie) 

- que la recuperation des dechets physiques lndustriels ( ferrailles, chutes de papier ) se fait grace a des 
entreprlses speciales de recuperation. Mais la recuperation des dechets des menages ( verres, papiers et 
autres ), qui commence a faire l'objet des preoccupations des autorites n'est pas encore organisee. 

La question de l'envlronnement doit 6galement pre1idre en charge la consommation par 
l'lndustrie de ressources non renouvelables ou susceptlbles d'Atre detruites ou fenatures : U s'agit surtout des terres 
agrfcoles et de l'eau. II y a des cas ou les Implantations industrfelles ont provoque une desaffectation de terres 
agrfcoles ou une surconsommatlon d'eau. MAme si les d8g4ts realises ne sont pas encore, au plan national, 
excessifs, des precautions devront Atre prises oour ne pas ajouter aux pr81evements necessaires pour les 
Infrastructures et !'urbanisation. 

II faudra dans certalns cas choislr entre la preservation des terres et celle de l'eau. Les decisions 
prises sur !'Interdiction d'lmplanter des Industries sur des terres agrfcoles etaient quelquefols des reponses 
inaproprfees aux flnalltes de preservation de l'envtronnement, notamment des facteurs de production agrfcoles. Ces 
facteurs de production (oil l'lndustrfe et l'agrfculture etalent concurrentes) sont outre la main d'oeuvre. l'eau et la 
terre. Les decisions etalent prises comme sl le facteur terre etait le plus precleux et elles ont conduit a une 
consomrriatlon ll'upplementaire d'eau ( sur la c6te, I est possible d'utUlser l'eau de la mer comme fluide de 
refroidlsseement) ou a affecter l l'lndsutrfe de l'eau ( qultte l la tran~porter sur longue dlsi1nce) dans des r6gions 
ou la productlvlte agrfcole de cette eau autait et6 trh grande. La prise en compte simultanee des questions d'eau et 
de terres pour l'lndustrfe et l'agrfculture, auralt sans doute conduit a d6placer les cholx optlmaux, en prfvil6glant 
davantage l'eau que la terre. 
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2.4.2. Problemes generaux de gestion industrielle ( d'apres rapport LIASSINE ) 

Le management de l'industrie algerienne est en general une fonction atrophiff : dans le secteur \ 
public, le management est encore ~ par l'ancienne organisation adminis-trative de 1'6conomie, et, dans le 
secteur priW, I est totalement confondu avec le capital. L'6mergence d'un management attactte au d8veloppement 
et taux int~ de l'entreprise independamment de ceux des detenteurs du capital ou des dirigeants peut 6tre une 
source de progrk. 

Le personnel de management est rare dans les entrepries. Certes une bonne partie des 
entreprises est compos8e de cadres administratifs. Mais ces cadres administratifs ne sont pas des managers. LA 
aussi, I existe des merves de productlvites lmportantes, a mobilser par l'accroissement du professionnalisme en 
matiere de gestion. 

L'industrie alghienne semble avoir des faiblesses en ce qui conceme la recherche -
d8veloppement ( pratiquement nUle ), les activites d'engineering et de fa~ plus ghlerale. les services industriels 
( nettement insuffisants ). De plus, comma eUe a fonctior1M jusqu'a r6cemment dans une economie planifiee sinon 
adminis!ree, elle est encore peu preparee a mettre en oeuvre le concept de marketing ( qui les conduira a tenir 
compte d'une demande qui s'exprime aussi en termes de temps et de qualite ). 

C'est probablement dans les gestions du temps que les entreprises publiques afgenennes ont le 
plus de progr8s a faire ; elles ont. dans le ~ ate occupees surtout par la maitrise technique et pr8occup8es par 
les quantiles globales, a travailer sur grandes s6ries. Le changernent dans les comportements devient indispensable 
et possible : l'enjeu se rapporte a la nkessite de rlkfuire !'immense inertia ( inteme est due a l'environnement ) qui 
caracterise le secteur. 

Les activites connexes a l'axe de production ne sont maitrisee ni par les industries, ni par les 
banquiers, ni par les a1..1res administrations c Jncen1ffs. 
II s'agit notamrnent : 

- au niveau lnteme, de la foumiture de services lndustriels ( consulting, engineering, maintenance et autres 
services) 
Le reflexe mime d'acheter ces services, ou de les offrir a d'autres, n'existe que de fa~n exceptionnelle. 
II s'agit done pour le secteur d'une part d'apprendre a recourlr a ces services et a les valorlser ( ce qui est 
une t4che de maitrise d'ouvrage, la plus difflcBe ). d'autre part. de se doter progressivement des capacites 
pour les produire ( ce qui est une t4che de maitrise d'oeuvre) 

- au niveau des relations lntematlonales de la connaissance des marches et du recours aux Instruments les -, 
plus modemes en matlere de services financiers. bancafres, commerciaux 

Cetta absence de maitrise se traduit par une grande • 1ntertie • c'est-a-dire un grand d~i entre 
une prise de decision et sa mlse en oeuvre, et par des coats "eves. 
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Les ressources humaines disponibles ont 8t8 mises en peuvre dans des conditions qui n'6taient 
pas propres l assurer la meilleure utllsatlon du potentiel mat6riel. Dans cet esprit. ii faut noter : 

- !'absence de personnel de gestion : les lng8nieurs EK autres cadres ont eu l exercer les m8tiers de managers 
sans preparation 

- les jeunes cadres et maitrise n'ont qu'exceptlonnellement 8te correctement encadre au debut de leur car­
Mre. l cause des ~ historktues. le monde lloncomique algenen s·~ trouvll privll de toute la 
tranche de cadres formlls et expllrimentlls ( ingllnieurs en chef, administrateurs en chef, contrema1tre experi­
mentlls ••. ). II a fallu reconsdtuer l partir de zllro I' ensemble des effectifs : des jeunes ( issus ou non de 
l'universitll, mais toujours sans pratlque) ont 8te nommlls l des pastes de d8ci3ion hierarchique, ayant sous 
leurs ordres d'autres jeunes. 
Du fait que les 6chelons 81evlls de la hierarchie n'~ient jamais tonnes au • professionnalisme • de leur 
metier, Is ne pouvaient. vis-a-vis des autres 8chelons, jouer le rOle d'encadreurs avec ce que cela comporte 
de transmission dans le savoir-faire et le savoir~re : c'est probablement cela qui, dans beaucoup d'entre­
prises, donne aux hierarchies dans les entreprises un caractere d'autoritll qui privilegie davantage la 
transmission d'ordre que celle des connaissances ( savoir-faire : savoir-etre ). 

- la legislation du travai etant plutOt protedrice et !'ensemble des hi6rarchies ~nt mal preparees l l'exercice 
des responsabilitlls de managemenr, I s'en est suivi ce que certains appellent du laxisme dans la gestion des 
ressources humaines, caract.ms8 par un manque de discipline dans le monde professionnel, une certaine 
nonchalance, et de fa~ gllntmde, l'attnbutlon au traval de flnalltlls davantage sociales qu'konomiques. 

Au plan des relations sociales, las entreprises publlques viver.t depuis quelques annlles des 
conflits qui se traduisent par des pertes d'heures de travail. Les conflits sociaux ne sont pas toujours motives 
suelement par les relations de travaB entre employeurs et salarills. II se traduisent souvent par d'autres 
instatlsfactions des salarills vis-l-vis des organisations syndlcales ou politiques notammenl lls traduisent aussl sans 
doute une contestatlon de la• 1eg1tim1tll •des dirigeants des entreprises publiques, qui n'est assise ni sur la propriete 
du capital (la GSE laissait entendre que, d'une certaine fac;on. c'est le collectif qui est proprilltaire de l'entreprise 
sociallste ) ni sur des decisions politlctues. 

!.es besoins de coordination 

Le secteur public Industrial reste encore• atomise• en ce sens qu'il n'existe pas de structures 
propres l ce secteur dans lesqualles puissant se dlscuter des questions d'lntllret tommun pour prendre position ' 
lorsque necessaire : les seuls cadres sont les branches ( mais c'est un organe regroupant des EPE et des 
administrations) pour la preparation d'elements de planificatlon. Les fonds de participation peuvent permettre le 
recueU de points de we des EPE mais ne sont pas des organes de concertataon. Les groupements d'interet 
commun, prllws par la lol 88-01 constituent ( mais pol~r des objets trop precis ), une concertatlon entre les 
membres. 
La CNC ( Chambre Nationale de Commerce ) est a la fois un itabllssement public l caract•re administratif et un lieu 
de concertatlon, surtout dans le pass6, pour le secteur prlvll ( son Prllsldent et las prllsidents des sections sont des 
opllrateurs prtvlls ). Jusqu'l recemment, alle agissalt davantage pour le compte du secteur prlvll, alle est malntenant 
mandatee ( au molns pour le commerce ext6rteur ) pour lea PME publlques et prlvffl. Parall~ement, le secteur privll 
se dote d'une panoplle d'assoclatlons patronales. 

II seralt sans doute opportun de creer des cadres approprlH de concertatlon pour le secteur 
public Industrial afln de facDlter l'lltude de probl•mes communs et I' expression de prlloccupatlons communes. Ces 
cadres peuvent 6tre globaux ( pour tout le secteur ) ou partials, et ouverts 6Yentuallement aux entreprises prlvees : 
les besolns de remodalage du secteur lndustrlel, avec ce que cela comporte de d6Yaloppement de la 30us-traitance 
et d'organisatlon des flux physiques, peuvent requerlr la creation de• soua-syst•mea • proprea a facUlter la" gestlon 
strateglque du d6Yeloppement lrdustrtel • ( pour reprendre lea concepts recemment d6Yalopplls par l'ONUOI ). 
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Note: Forces et faiti.isses actuelles de l"industrie algetienne ( source rapport UASSINE) 

C'est un secteur essentiellement public (la l~islation actuelle n'en permet pas la privatisation) 
caractWise par des unites de production souvent impottantes, regroupant de nombreuses technologies et chaines 
de production liiles entre el/es dans /es un~s de produc-tion ( ce qui en rend la gestion sowent delicate), avec 
en generaJ peu d'llchanges industriels entre unites de production differentes. 

C'est un secteur fOltement d8pendant des imponations pour son exploitation : c'est un secteur 
encore incapable de menre sur le marche une gamme complete des produits industriels necessaires at.D< besoins 
economiques et sociat.D< du pays, m~e dans une hypothese de forte austerite. 

Le secteur industriel vit dans un milieu d'un niveau cufturel et scientifique croissant : mais /es 
elfets positifs des efforts en matiere d'education n'ont pas encore permis de rattraper /es retards et de donner aux 
activites industrielles tout le necessaire soutien de comportements fondes sur la rationa/ite et /es connaissances 
scientifiques et techniques. 
Ce/a se traduit necessairement en termes de productivite des capitat.D< et du travail. 

II ya eu un gros effort de formation, qui se traduit par des tat.D< d'encadrement (et de rnaitrise) 
relativement Meves ( respectivement 7 % et 20 % en 1987 ). Cependant, une bonne partie du personnel 
d'encadrement et de maltrise est relativement sans experience si bien qu'il n'a pas encore une influence suffisante 
sur /es performances. II existe done {XIUr /es unites et /es entreprises une forte reserve de productivite qui sera 
mise en valeur au fur et a mesure de l'achevement des processus d'acquisition du professionnalisme par ces 

· cadres et m8llrise. 

Le tat.D< d'utilisation des capacitt.s de production, longtemps freine par la longueur des 
processus de m8llrise technologique, a connu au milieu des annees BO des niveaLD< appreciables : puis ii s'est a 
nouveau degrade a cause des difficultes dans l'approvisionnement par /'importation des inputs. 

Par ailleurs, malgre sa puissance, ce potentiel materiel est • inacheve • : le ralentissement du 
diweloppement industriel que connai'I l'Algerie a eu lieu sans attendre que, fliere par filiere, soit achevee un& etape 
plus ou mains comp/lite du diweloppement. Ce ralentissement a eu lieu a un moment donne, gelant /es choses 
dans l't!tat oil el/es se trouvaient a ce moment: dans presque routes /es filieres, ii manque des mail/ans importants. 
L 'absence de ces mail/ans crH des discontinuites dans /es flt.D< physiques, rendant obligatoires le recours a des 
exportations et a des importations de produits non standards, ce qui est difficile et colitet.D<. 

Tel est par exemple le cas des industries mecaniques : certains inputs de production sont 
specifiques au modele du produit final retenu et leur Importation ne peut se faire a/ors qu'aupres du bailleur de 
licence ou de ses sous-traitants. 

La structure du potentiel industriel installlJ decoule des phenomenes ci-dessus rappeles : elle 
traduit done des dlscontlnuites coOteuses. Cette structure co"espond a un tat.D< d'integration donne et a des colits 
supplementaires donnt!s. II est probable que, sl le taux d'lntB-
gratlon actuel avait ete l'ob/ectlf vise au depart (au lieu d'ltre le resultat d'un processus quelque peu • avorte • ), ii 
aurait pu ttre atteint avec des cotns d'lnvestlssements et de production beaucoup plus faibles. II s'agit done, 
au/ourd'hul, ou blen de sublr des cotns excessifs pour le tat.D< d'lntegratlon observe, ou bien de relancer le 
processus qui a ere bloque dans le but de pousser le taux d'lnt~ration et d'en reduire le colit. 



2.5. Situation actuelle des entreprises industrielle : besoins en rehabilitation et en 
investissements 

Rehabilitation du potential existant 
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L'industrie algerienne a l'Age d'une generatio:i d'homme, ce qui est beaucoup 
pour une vie de produits et d'equipements. Les unset les autres exigent des renouvellements. 
Ainsi, par example : 

. Pour les produits 

Les unites de production produits en main, dans le domaine de la m8canique, ont ete· 
mises en route au cours de la d8cennie 70-80. 
C'est le cas des materiels de travaux publics, des vehicules industrials, du machinis­
me agricole. 
La conception de ces materiels dans les pays bailleurs remonte maintenant a 20 ans. 
Le probleme pose est celui de la non-capacite de l'industrie algerienne a proceder a 
ses propres developpements industriels. C'est ainsi que, par exemple, le renouvelle­
ment des modeles de refrigerateurs par l'ENIEM ( partenaire TOSHIBA ) a ete soumis 
aux necessites d'un contrat produit en main, avec livraison massive d'outillages et de 
machines de production . 

. Pour les equipements 

On note des besoins importants de rehabilitation dans les industries de process : 
siderurgie, cimenterie, industrials agro-alimentaires 

(1) Note UASSINE : la nkessite de rehabillter. de moderniser et de completer le potential materiel existant. 
Ce potentiel commence a ftre ancien et, ayant ere mat entretenu, requien des efforts de remiss a niveau. 
II faut egalement Mluer l'etat du potential tel qu'il a ere laissfl a la fin du processus de developpement 
extensif. Cer erar esr rarement satislaisant, car des • maillons industriels • prlJvus dans !es plans lnitiaux n'ont 
pas ere realisfJs. II faut done : 

- soit trouver des ressources, concevoir er rflallser des lnvestissements de nature a redonner aux 
lndustrlels une configuration susceptible de valorlser de fat;on opt/male /es elements lndustriels deja 
realises ( notamment pour r{lduire /es besoins d'imponation de mat/ires premiires et d'lnputs) 

- soft, s'll n'y a pas de posslbllltes de mobiliser des retJources, dklder des changements de pro­
grammes de production et de process industrlels. L 'objectlf etant toujours la r{lc:Juctlon des besoins 
d'lmponatlon des mat/ires premiirftS et d'lnp"1S. Dans cette deuxiime hypothise, des panenaires 
non negllgeables du patrlmoine se trouveront non utilises ( ~tlment, machines ... ) et iul faudra 
decider du son de ces elements : conversion ou cession 
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3 - Plans de developpemt:ltt lndustrlel et promotion des lnvestlssements lndustriels 

3.1. Le deuxieme plan guingueonal 1985 -1989 

Pr8cisees par les resolutions de la 12eme session du comite central du parti 
( Juin 1985 ), les orientations du seme plan quinquennal ( 550 milliards de DA consacres aux 
investissements ) sont fondes sur le tryptique : maintien d'une expansion soutenue de la pro. 
duction, satisfaction des besoins d'une population qui croOt a raison de 800.00C' habitants par an 
et maitrise des equilibres exterieurs. 

Ce tryptique a ete servi par les resultats obtenus au cours de la periode 1980 -
1984 : taux de croissance hors hydrocarbures de 7 %, creation de 180.000 emplois par an, 
desendettement et balance commerciale excectentaire. 

Mais la conjoncture mondiale tres defavorable depuis 1985 n'a pas manque de 
peser sur les previsions prenant en compte notamment la reduction des recettes petrofieres ( 
moins de 20 % environ ). 

Les reponses a une telle 8volution, proposees par le plan, tiennent a la satisfac­
tion de cinq exigences : la diminution des coOts et des delais de realisation, la limitation de 
l'appel aux capacit8s exterieures de r8alisation, la mobilisation de !'ensemble du potentiel de 
production, la repartition des charges de developpement entre l'Etat et les regions, et le passage 
a un stade superieur du maniement des instruments de regulation. 

La hierarchie des oQiectifs 

L'agriculture avec l'hydraulique ( 14,4 % de l'envceloppe) occupe le sommet de 
la hierarchie des priorites et va devoir, au cours de cette periode, augmenter sa part dans la 
production interieure brute de fa~n tres sensible. 

L'interAt accorde a l'industrie se concentrera lui, essentiellement, sur la valorisa­
tion du potentiel de transformation ( 31, 7 % de l'enveloppe ) pour la substitution des produits 
locaux aux importations ( moins de 6 % par an }, sur la synamisation de la sous-traitance et 
!'extension des programmes de recherche. 

Les autres niveaux d'intervention de l'Etat, consideres comme prioritaires 
egalement, sont ceux des communications ( 1,4 % ) appelees a desenclaver les regions 
desheritees, du stockage et de la distribution ( 2,9 % ) vitaux pour la securne alimentaire, de 
!'habitat ( 13,8 % de l'enveloppe ) et de l'appareil d'education et de formation ( 8,2 % ). 
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Pour arriver a terme, ff faut compter imperativement sur une aoissance des 
revenus et de la consommation ( taux de 5,8 % attendu ) interieure a celle de la production pour 
pouvoir degager une epargne suffisante, elargir la sphere d'accumulation ( taux de 40 % prew ) 
et financer les programmes sociaux. 

C'est seulement ace prix que seront notamment aees un mmion d'emplois a la 
fin de la periode, et que sera realise un excecJent de la balance commerciale de l'ordre de 7,20 
mmiards de dollars (1) 

(1) Volr comparaisons avec les chapitres respectifs 

Programme d'lnvestlssements du plan qulnquennal 1985 - 1989 ( en milliards de DA) 

Agriculture • peche, forAts 
Hydraulique 
Hydrocarbures 
lndustrie 
Stockage, distribution, 
Moyens de realisation 
Infrastructure 
Habitat 
Education - formation 
Sante 
Autres infrastructure sociales 
Equipements collectifs 

TOTAL 

3.2. Le plan annuel 1989 - Les axes prioritaires 

38 
41 
40 
134 
16 
19 
53 
76 
45 
8 
20 
44 

550 

106 milliards de dinars, telle est l'enveloppe prevue pour les investissements en 
1989 dont 54 % seront consacre aux secteurs productifs. ces demiers ont connu un 
essouflement evident du a la contraction des ressources exterieures et leur corollaire, les 
difficultes d'approvisionnement de l'appareil de production. Une telle sensibilite de l'economie 
nationale aux fluctuations du marche des hydrocarbures s'explique en partie par le degre 
d'integration atteint par l'appareil de production pour une autre partie, en raison des distorsions 
et contraintes en matiere de gestion et d'organisation du tissu productif. 
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II s'agit done. pour l'essentiel, de reduire sensablement cette dependance vis-a­
vis des recettes exterieures par l'elargissement des structures de production dans le souci d'une 
plus grande integration et surtout transformer, radicalement. le mode de ~ ~t de 
compC'rtement de !'ensemble des operateurs economiques. C'est le but premier des reformes 
qui seront mises en oeuvre en 1989 a travers le passage a l'autonomie des entreprises, le 
parachevement du systerne de planificaticn renove et acfapte, la mise en place des principaux 
instruments de regulation economique et enfin, la r8organisation de !'administration publique. 

3.3. Etat actuel de la olanification 

La plan quinquenal 1985 - 1989 fait actuellement l'objet d'un bilan d'exea.rtion 
qui devrait etre presente au gowemement et a I' APN au cours des prochaines semaines. 
Para119lement, des travaux ont ate conduits pour la periode 1990 -1995. Hs sent de deux ordres 
et de nature tres differentes des exercices de planification anteneurs : 

- l'elaboration d'i..an programme cadre portant sur des aspec:s gen8raux lies aux retormes 
en cours : programme du gouvemement 

- des travaux de branches, resultant des commissions constituees par les principales entre­
prises, le Centre National de Planification ( comprenant les services du Plan et le Ministere 
de l'lndustrie, les groupements d'rnerets et la CNC ). Les entreprises y ont apporte leur 
propre contribution resultant des plans a moyen terme ( PMTE ). 
Nous n'avons pas eu acces, ace jOur, aux rapports de branche, dent on dit qu'ils ont ete 
elabores dans !'esprit des anciennes structures, oU la position de l'entreprise s'exprimait 
dans une relation de dep3fldance vis-ii-vis de l'Etat 

Dans la p8riode 1990 - 1991, le travail de planification devrait comporter les 
valets suivants : 

- une evaluation de la situation actuelle 
- une reflexion a long terme c 2003 / 2010 >:substitution d'une logique de relations interna-
tionates et de valorisation des termes de l'echange a une logique de satisfaction du mar­
che interieur, epuisement du petrole. 

- la preparation d'un plan a moyen terme 1992 - 1997 

II est clair que ce plan ne prendra pas les formes des plans directifs traditionnels. 
II ne s'imposera pas aux entreprises considerees commes autonomes et responsables de leurs 
projets et de leurs investissements. Par centre, a partir d'une r8ftexion de strategie genarale 
deboucnant sur des indications de priorites extemes sectoriels et en termes d'accompagne­
ment, ii proposera au gowemement des mesures fiscales, financieres (bonification des taux 
d'inter6t jusqu'a 6 points, primes de localisation, dotations en capital, subventions d'equipe­
ment ). 
Dans la mesure ou les entreprises restent publiques, l'Etat peut aussi intervenir en tant 
qu'actionnaire. Le developpement des exportations sera une priorit8 ( objectif de triplement 
entre 1985 et 1995 ). 
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3.4. Entregises et planification 

Sous le titre • Liaison Etat - secteur productif •. Monsieur LIASSINE 8crit : 

Avec la nVome 6conomiqua et le cNplacement des pr6rogalives • propriMair8 du secteur public •• 
rBal consacre A sas pr6rogaltves de • souverakl •• A sa'10ir les taches de ~ de r6conomie et de dMnition 
des polliques 6conomlques. 

D convienl tmefois de noter que; clans la mise en <aMe des pr8rogatives de • propriMai'e • ( devenues celes 
d'actionnans ). rBat (du fal qu1 conlr(Jle tolalement rassembl6e g&narale des fonds de participation. done du fail 
du Code du Com1ierce. les assembl6es g6n8rales de toties IBs EPE ), peut exercer un conbtlle (indirect) sw les 
EPE. notamment 5" le chcXx de leurs dlrigeanls et 5" leurs strat6gies. 

Pcu ce qui est des pr8rogatives de r8gUation. rEtat semble depuis le debut des annees 1980, 
voUoir' remplacer la r6gulation admiuislradve par rtdisadon des leviers konomi-ques : teles sont les irUnlions 
maK>ndes dans les deux plans quklquennaux et dans le d6cret cr6ant le poste de ~ A la 1Murme 
lk:oia1ique. Cela scxMNwa deux probUlmes : 

- d'abord. pendanr 1a phase de •lbstlllllon de 1a nouva11e phlosophie de n\gUadon A ranclel".-.. c y 
aura coexistance. dans des fonctions dlNrentes mais li6es. de processus de ~llation (run 
lk:oilOmique. rmire admi lislridl) dlff6rerU : aa.. compali>ilM devra Arre assur6e. 

Dans cet ordre d"ldM I ya lieu de penser qua la pro.""11Ugation de la loi s..- la momaie et le credit 
( loi 90-10 du 14.04.1990) signlle que rBat <*ire domer une forte ir ipUsioc. d la r6gulation 6conomique. 

Du point de we de l'ldisation des leviers de ~ qui constiluent la monnaie et le credit. 
ladile 1oi a forg6 !'apparel ( Banque Cenlrale. Consel de la Momaie et du Cr6dit ) qui aura l les maniptJer et en 
alftnne le rtlle ~ Cela signlle-t-1 que les obiedfs financiers et rnoMtans vonr Aire prtvNgi6s par rapport 
l tous les atints objecll$ ? L 'knportance ralalMt des dNralts otJiectfs de ~ llatlon aura l Aire pn\cisM et. tant 
que cela ne sera pas mcpllcUment fal er accept6, la p:me de transidon sera pardcU~ • lncon.fortable • : cela 
rend scxnable I'~ du• passage du~--• que constlua la nWorme. 

- Mais I exist& des ramarques salon lef.queles '8 chobc des leviers 8ccncmiques comme moyen de r6gUation 
n'est pas 6vident : ce qui s'est pass6 aw.nt 86 st qui a 8t6 pr6serU comma 1'6chec total de la ~ 
ad"*1istrative ou de la planiflcadon, c'Mait 1'6chec du conlr(Jle adrninisb'atif des activites opntionneles des 
enrreprises, pas la planification des dkisions stratjgiques. con.iaissant l'extrAme dilfialtj l dtMllopper ex 
nihlo une r~ llation 6conomique, beaucoup pensant que, de lors qu'I existe un secteur public important. 
l'on aurait dO d'abord supprimer le ~ admi'lisbalff sw les actes op6ratlonnals. tcxi en manenant la 
planification des dKisions stratjglques ( c'est-t-dlra donner aux enlreprlses une autonomie de gestion ). 
puis, plus taro, examnr le passage* 1a r6g(llatlon 6conomique. 
Passer d'un syst.,,. de bureaucratie totale l un ~ fond6 S8Uement sur las lois konomlques. n'est­
e&-pas s'asslgner un dtVI Impossible l ralever? Et cela n'ast-1 pas d'autant plus regraltable que !'Importance 
du sec:tec.w publlc rendd possible le passage tranlitoire par l'autonomie de cestton? 
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Pour ce qui est des tiches de definition des politiques industrieles ( dont certains Bements 
constitutifs ont 6te indiques ), les champs d'action sont tres vastes et ii est possible aux differents d6partement 
( sous simple rserve d'un minimum de coordination ) de planiier la prise en charge des dilferentes activtes.. Les 
riques attendus peuvent resider notamment : 

- dans le fail que les d6partemer.ts rninisteriels ne sont pas encore professic:n""1811ement ~ a ce gerve 
d'activiles : hablu6s a. aitiser 1es enlreprises publiques et a.1es considerer comme • serves •. Les hauls 
fonctionnaires devronl apprendre a modifier letr comportement et admettre que le processus de prise en 
charge effective des orienlations contenues dans les politiques lnduslrielles sol laiss8 l la • discr8tions • des 
EPE et de leurs organes de gestion. au rieu d'Atre l'ol:Jiet de d6cisions hi6rarchiques. 

- les politiques industrielles impliquent un minimum de dialogue. non pas avec une S8Ue EPE subordonM8, 
mais avec l'ensemb!~ de la profession. II faudra done trater la question des· syndicats d'enlreprises •. 



.. -100 -

Nale compl8menlaite (rapport HOC/NE) 

En liaison A'8C la mise en oecM8 des plans d.entreprises a mayen tenne. /es instruments 
d'encadrement de r~ iK:onomiqfJe rationale doivent s·adapter aUK conditions de fonctionnement du systMie 
de planification dkentralid. n s·ag;r clans ce domaine : 

- de rendre a ces instruments une wmre konomique. chacm d'entre eux ayant sa finaliM propre s·~ 
dans une direction cohhenle et COOtrlomfle de filconomie 

- de faire agir ces instruments pour que /es logiques d'entreprises s·insctivent clans le cadre de la logique du 
dfNeloppement national 

- d'aniculer la mise en oewre de ces instruments. aW?C le plan d.entreptises a mayen tenne pour garantir 
rfK:onomie indispensable au rentorcement de rflfficat:iM et de la rentabl1~ des entreprises 

- d"inlroduire davanlage de souplesse en distingusnt /es domaines oil /es dllcisions de rEtat sont indispen­
sables, diK:isives ou nlJcessaires. de deux oil le tn8fCIM joue un r6le de rflgulatlon 

La mise en oecM8 de ces objectifs implique: 

- une eootdinatkJn essentielle a chaque niveau pour garanlir la liaison entre /es objectifs et /es moyens ainsi 
q1lune relative soup1esse dans /es relations entre rentreprise et le centre 

- le renlorcement de la stimulation konomique par le biais de rintiNessement des entreprises tlllK rftultals 
et la limitation des riglementarions administralives qu•n convient d7nscrire dans des petspectives a mayen 
tenne 

- un partage flqulitri des attributions du centre et de rentreprise clans la mise en oecM8 des instruments de 
rflgulation. panage s·appuflll1t sur leurs r6les respectifs 

- forganisation du tn8fCIM et la cr"8tion des conditions pennettant de reflforcsr so,, r6le de ~ulallon 

Les principauK Instruments de ~ulation sont lies : 

- t1UK irr.-t1ssetnet0 centralises ou dkentrallses 
-a la technologie - recherche-dfNeloppement- inncwation 
-au flnancSl'INlnt et au crfJdlt 
-a la gestlon du commerce exMrieur 
- tlllK ressources humaines 
- t1UK relallons de travail 
-a /a stimulalton matflrlelle des tnwailleurs 
-au sptllme des prlx et des~ 
- • la fiscal~ 

La loi sur /a planlf/calion de JanvlfJr 1988 dlllnlt d'autres n/vetuJx de planif/callon : 

- /a plan national annuel • moyen ,.,,,,. et le plan nadonal annuel 
- /a planlflcatlon de brlnche 
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On notera qu'il n'y a plus de plan d'entreprise a caractere annuel, dans le sens lllgal du tenne et 
dans le sens de /'organisation des relations entre l'EPE et l'Etat ( bien entendu ii y a des budgetS ou des 
programmations annuelles intemes a l'EPE, mais 11 s'agit la d'une organisation de gestion propre a l'entreprise }. 

En revanche, 11 y a un plan national a l110)'8l1 tenne et un plan national annuel. En ce qui 
conceme la planification de branche, elle est presentee comme un ~ methodologi-que clans les tTavaUX' de 
planification proprement dite, qui vise a assurer la coherence des plans d'entreprises d'une blanche donnlle, et a 
preparer /es travaUX' d'arbitrage necessaire a la bran-che. Mais la planification de branche n'a pas de statut 
institutionnel ; les tnMIUX' de branche sont realises par les acteurs de la branche, essentiellement les entreprises 
concemees, /es Ministires techniques OU I et le Conset1 National de Planification. Une entreprise peut parriciper a 
plusieurs travaUX' de branche . 

• Les nocNeaUK mecanismes d'"tntenJenlion de l'Etat. i trawn f AdminsillalkJn CW!OJrale et i lnM!fs les Fonds de 
PaJticipalion 

II parait ertrement utile d'illustrer /'arsenal riche et varie dont dispow l'Etat pour intetvenir dans 
la vue economique en tant qu'Etat actionnaire ( a travers les Fonds de parricipa-tion} et en tant qu'Etat planilica­
teur - regulateur et puissance publique (a travetS /'Administration Centrale et Locale}. 

On s'~oit ainsi que l'Etat na rien perdu de son r61e pr(Jpondlrant dans la vie konomique, 
mais qu'il a simp/ement change ses formes d'inteNention, en vue d'une meilleure eHicaciM d'ensemble. Les 
novel/es formes d'intet118'1tion de l'Etat s'exercent desormais a aavers la regulation et ."JOl1 plus a travers l'injonction 
administrative et bureauc..ratique . 

. Contenu des p1ans trent1epises I Objectils itdicatetn de gestion 

II convient a ce titre de bien distinguer le plan d'entreprise en tant qu'instrument destine a 
organiser /es relations entre /es enEreprises et l'Etat et leur traduction pour ses propres besoins intemes de gestion. 

Au regard de cette distinction, Jes plans d'entreprises approw8s quels que soient leur tonne et 
leur mode d'approbation, auront un contenu relativement succinct et differencie, pace que centres sur /es seuls 
points permettant de prkiser, au regard de la mise en oewra de ces plans : /es obligations de l'Etat envers 
l'entreprise et Jes obligations de l'entreprise envers l'Etat. 

C'est dans ce esprit qu'il est proposl de privillg.er /es volets suivants pour /es entreprises 
autres que bancaires 

• Ax'es des developpements et strategies de dfNe/oppement de re111eptise en llaJson w le plan ndonal: 
Sous ce volet, ii s'agit de : 

- rappeler des stratigies nationales et de branche 
- preciser /es aspects de la strategie de l'entreprise et de ses aKes de dlweloppement 
en vue, nolamment, de satisfaire las besoins ou le marchfl entrant dans sa sp/Mre d'activitfl 

- dl§velopper la nature des restructurations nkessalres ou envisagees ( scissions, regroupements 
d'actMta, des fusions ... J 

- montrer comment /a coherence esr assuree entre /es ambitions propres d'entreprises et les objectifs 
d'interlt national 



-102 -

. Participation de renlreprise pour la realisation de celtains objectils juges essenliels per rEtat 

- approfondir et developper l'activite, en liaison avec les contraintes des relations economiques 
- contribuer a /'effort de reproduction et d'integration nationale, d'acquisition, de maifrise et de developpe-
ment de la technologie, contribuer a I' effort d'innovation et de recherche-developpement 

- contribution au d8veloppement de la sous-traitance, de la petite et moyenne entreprise du secreur public 
ouprive 

- contnbuer aux objectifs d'emploi et de formation professionnelle etc ... 

. Relations tinancietes w ractionnaire en vue de dlJletminer les obrlg8lions des insliMions 6nancilJres pour la 
mise en oetMe du plan d'el'ltrepdse. pour le tinancement des iM!rsdssements et de rexploilaljon au regatd de 
fallocation des ressom:es rares notamment en maliiJte de devises 

Sur ces base, l'entreprise doit s'engager : d'une palf. sur un certain nombre d'objectif materiali­
ses par des indicateurs quantifies de gestion (ratios de croissance, indicateurs de performance et de productivite, 
ratio d'auto-financement et de rentabilite ), d'autrre patt, sur la mise en oeuvre de certaines mesures msultant non 
quantifiables dans le plan, destinees a ameliorer J'elficacite de gestion de l'entreprise - en matiere d'organisation, 
de devnloppement de systMies de gestion appropries, de comptabilite de gestion, d'informatique, politique 
commerciale, budget de gestion ... ) 

Cet aspect est d'autant plus essentiel que beaucoup d'entreprises sont aujour-d'hui deticitaires 
et qut:l la qualite de gestion de la majorite d'entre el/es est susceptible d'ametioration subslantielle. 

Ceci etant, ii faudra veiiler a assurer un juste equilibre entre Jes obligations et aides de l'Etat et 
les objectifs de gestion fixes aux entreprises en leur donnant a tous deux un caractM'e pluriannuel et en faisant en 
sorre qu'il soil le resultat d'un veritable debat organise institutionnellement. 



FUIWe 

R6sum' du Plan • Moyen Terme de branch• 
( Branche m6canlque ) 

·--··--·----------·-··---·····-·-······-·--··-·············--------·-····················-··························-·····-····-································································· 
V6hlcules lndustrlels V6hlcules partlcullers M1chlne1-out111 

------·---------------····--··-··-···············-···-··········-············-··-··-······-··········-···················-···························-------------------------
ProdYction a.ctuele 4.000 pw an N6ant 400 pat an 

Demande potenlielle 25.000 pw an 160.000 20.000 pat an 

~ -----------·--·--------------------------------------------------------······--··························-··················--························-·············· 
Taux de couvertute 

1987 
1989 
1994 

$Uat6gle de PfOduha 
•• de production 

53'1. 
36'1. 
72'1. 

• 06veloppement d•• capac1t61 de production 
• Sp6clallsatlon d•• unlt61 pw tamlllea de produlta 
• 06veloppement de l'englnMrlng 
• 06le1tage1 vera la aoua·traltance natlonale 

0 
0 

25,. 

• 06veloppemel\t d1 la flll6re 1t lnt6gratlon de oompoaanta 
• Part1narlat av1c 111 con1truct1ura 6trang1r1 

4,. 
2,. 
8% 

• Machln11-oulll1 unl111ra1ll11 
• Machln11-out111 l CN 
• Outlll1g11 ooupant1 

. ---------------------·---··-·······-·------·--········------- ~--···-·····--··-··--·-········-----··-····--····--------···-··-··--·-··------·-··------·-··············-

Configuration 1994 1.000 VI pw an total•ment lnt6gr61 

• Reoonver9lon de la carrolMfle en unlt6 de production 
d'autobu• ( 2.500 pw an ) 

• SEM moteu,. dleael 
• SEM boltea d1 v11e ... 1 
• SEM gamine balM et moyenne 
• lkllt61 de IOUl·traltance 

• Unlt6 d1 montage \'i-' 11 VU 

• Unlth d1 aou1-tra1tance oompoaanta 1t pl•• d1 r1Chang1 
- C.ntr11 d• r6novatlon mot1ura, machln11 611ctrlqu11 et carburat1ura 

• 06v1loppement d11 cap1c1t61 
1xl1t1nt11 

• Proj1t outll1-ooup1nt1 

' ... 
B 



·-----------------------·-----------------·-····-·--·---·--···-···--··-·--···-······---············--·-···············-············-····-··--········-······ F....,_ Mat6rfelaT.P. Boulonnerle, coutellerle, vlHerle Fonderle 
··-----------·-····-··--··········-··--·--------·--···········-·····-···--------···--·-···········----------····--·················· ·········-························ 

Production llCtuelle UJOO puan 

--------------·--·--------------------·--------------·----------------·······-····-·-·-······················-·-·········--·-·-··················-······-·· 
Demende potentiel 2.500 puan 

·-------------------------------····--··----········--------·--····-·····--··-··--·-·-··-·-------·-·-·---··--·····-·····-------------------·-··-···---·····-············ 
Taua de oowecture 

1917 
1989 
1994 

Sir~ de produha 
.. de ptOduction 

Oonlgurallon 1994 

38~ 

40~ 

122~ 

• ExWnllon du SAV 
- Pi6cel de reehange 1tandard1 
• Expoftatlon ( Iran, lrak, URSS, Maghreb ) 

• Fondefle de Aln-Smata 
• Compoaann hydraullque1 
·Nducteura 

42~ 

152~ 

41 ~ 
59% 

• MaMMr I• d6veloppement 
- Am611orer la qu1llt6 dH prodult1 
• D'veloppement de l'eicportallon 

110% 
97 % 

• Boulonnerle-vt1Mrle : 1 1 .000 t 
• Coutellerl• : 215 mltllon1 de pltoe1 
• Rob1netterl• 1.880 I 

515% 
l50% 
53% 

. Forte augmentation dH pikes 
m6canlquH moul6•1 en font• 

ordlnalr• •I GS 
• Eicpor1•r une par11• d• la production 

El Harrach : 9.1500 I 
Oran : Evolution vera IH pltce1 
m6canlque1: 7.l500 I 
Nouv•llH londerl11 : 10.000 t 
de font• •t 5.000 I d'acl•r dont l50 % 
d• pltce1 m6canlquH 

. --------------------·-------------------------------·-········----------------------······························-····--····-·············-·· 

-~ 



·---------------------------------------··················-······-··············-·······-···············-·-····--·--·-····-·--·-·---·-··················································-
FlllWe 

Production llCtuelle 

Demande potentielle 

T.wc de oouvettute 

1987 
1989 
1994 

Cyclomoteura 

45.000 

200.000 

42"' 
35"' 
34"' 

M•t6rlel1 hyd111ullque1 
( pompes, vannes ) 

115"' 
217 % 

M•t6rlel1 •grlcole1 

Tract11111 79 "' 
Mot1u11 77 ,. 

Mol1aonn1uH1 35 "' 

·----------· ------·----·-·--·-·-··-·---·-··········-············--···-···-····-···-··-·····································-······················-················· 
Slra96gle de Pfodulta 
el de producllon 

Conftgu1adon 1994 

• Sp6ddutlon du complex• dani. la labrlcatl1>n 
de cyclomoteun 

• Now9awc prc~utt. 
• Am611oter la quallt• 
• lrnpcmatlon1 du Maghreb au lieu de l'Europe 

• Ald6plolement du oompl1x1 de ~ma 
Sf>'cilalutlon cyclomoteura et mot1u11 1tatlonnal111 

• Cr6atlon d'une unh6 de blcycf1tt11: 150.000 par an 
• Maturation de p1oj1t1 

• MiH 1n place d'un 1611au de dl1trlbutlon 

• Groupement d'achat1 pour 111 Importation: 

• Sp6clallut11.1n d11 petltll unltt1 de l'1ntr1prl11 11 du 11Ct1ur prlv6 
dea prodult1 dom11tlqu11 

• 06v1loppem1nt de nouveaux produlta 

• Am611orallon du tauK d'ullliaatlon d11 
production 

• Introduction d1 montage CKD pour 
61argl111m1nt de I• gamm• ( moto· 
oull1u11, mlnllract1u11 ) 

• Exportation d11 1x~d1nt1 di 
production 

Proj1t1 de 111111 moy1nn1 11 
modul1l111 

-----,·-------------··--···--·--·-······-·········------·-···············-········································································ ....................................................... , ....... . 

-~ 
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4 - Evaluation et perspectives de la DDIA 

4.1. Evaluation de la mise en oeuvre de la premiere DDIA 

Cette evaluation s'appuie sur celle r8alisee au niveau de l'Afrique par des equipes d'experts (1) 

Les ~tS soulignent la difficUte de !'evaluation. S'agissant de l'llDA. • 11 s'agit d'un ensemble 
de buts, d'objectifs, de directives, d'informations techm;konomiques et d'estimations des besoins en 
investissement elfectuees par des experts. Les apports et /es produits ne sont pas precises spkifiquement et ii n'y 
a pas de budget qui sous-tendent le processus. II nous a done fallu degager /es tendances et tenir compte 
d'elements qualitatifs •. 

Le rappel du contenu de l'IDDA ( meme source ) : 

a - Une proclarr.ation de t:uts et d'objectifs 
b - Un ensemble de directives a !'intention des gouvemements 
c - Un ensemble de directives en matiere da cooperation regionale et sous-regionale 
d - Des orientations techno-economiques pour les industries matrices et les industries strat~iques 
e - Des estimations d'experts quant au volume et a !'orientation des investissements industriels requis 

Cette approche globale a ses avantages et ses inconvenients. Parmi ses principaux avantages, 
on peut relever : 

a - La definition d'objectifs decoulant du Plan d'action de Lagos, a savoir l'autosuffisance et l'autonomie et la 
creation de moteurs intemes de croissance 

b - L'~aboration d'un cadre a l'interieur duquel chaque pays peut concevoir sa propre strategie de developpe­
ment industriel 

c - La flexibilite qui est laissee a chaque pays pour preparer son plan d'industrialisation en fonction de sa 
conjoncture propre 

Cette approche presentait certaines faiblesses : 

a - Le programme n'.~.~it pas d'identite 
b - Cette approche ~it trop diffuse et trop amorphe pour davenir un instrument operationnel 
c - Elle etait trop optlmiste dans ses hypotheses quant a~ possibilites pratiques d'lnvestissements inclustriels 

importants durant la decennie 
d - Elle etait trop optimiste quant aux possibilites concretes de cooperation regionale 
e - Elle manquait d'objectifs quantitatifs 
f - Elle ne mettait pas suffisamment !'accent sur l'economie des investissements et sur la disponibilite des 

ressources 
g - Elle n'avait pas de budget• 

(1) Cf rapports ONUDI 
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Les pages qui suiven~ rappellent les principaux teimes de !'expertise a mi­
parcours en les comparant a la situation de i Algerie pendant la decennie. 

On constatera que des grands objectifs affiches par l'DDIA pour la premiere 
decennie ant ete globalement pris en compte par l'Algerie, mais dans une optique planificatrice 
et centralisee, l'Etat detenant la totalite des instruments de fonctionnement et de developpement 
industriel, notamment le monopole des importations de biens d'equipement. de matieres premie­
res et d'autres entrants tels que les outillages. 

Par contre, les reformes en cours devraient voir !'application progressive des re­
commai1dations formulees quant au role des operateurs autonomes, publics ou prives et la 
constitution d'un tissu intermediaire logistique et financier. 



Rappel dea termea du rapport 

Prtnc!payx oblectlfs oollt!ayes 

- diversifier et lnt6grer la production lndustrlelle 

- renforcer les capacltes techniques 

- renforcer la coop6ratlon sous-reglonale 

- promowolr le commerce lntra-alrlcaln 

Probltmas et !alblesus du programme 

- Dlfflc"16s d'lnterpr6ter concretement le concept d'autosufllsance 
Volont6 de r6dulre le degr6 de dependance A l'egard des pays devefoppes 
mals coQt 61ev6 des lnvestlssements de production 

• Falblesse de la planlflcatlon lndustrlefle, s'aglssant en partlculler des 
"lntrants• : matleres premieres, main d'oetNre, technologle, finances 

- Le manque d'lntegratlon au seln du se~teur lndustrlel et entre ce secteur 
et d'autres secfeurs constltue une des prlnclpales preoccupations du 
programme pour la d6cennle 

Commentalre pour l'Algerle 

Pendant une perlode de 20 ans la prlnclpale prlorlte des entreprlses a ete !'Inte­
gration : Integration natlonale, comme polltlque generale de l'Etat ; Integration 
de l'entreprlse, due notamment aux dlfflcultes d'approvlslonnement . 
Aujourd'hul encore, des projets d'lntegratlon de composants, ou au nlveau de 
!'Infrastructure, sont a l'etude, mals l'on par1e surtout d'epuratlon et de delesta­
ge ( se concentrer sur un metier prlnclpal, recourlr a la sous-traltance ) ; de di· 
versification • au prlx quelquefols d'une strategle lndustrlelle floue • et de valor1-
satlon de deml-prodults. Cette orientation devralt condulre a la promotion d'un 
reseau de PMI, dans le cadre des groupes exlstants, peut-ttre dans ceful des 
fonds de participation, ou par le developpement du secteur prlve, pour autant 
qu'H en alt les moyens. La promotion de profets sous-reglonaux devralt se faire 
dans un cadre partenarlal, compte-tenu de la llberallsatlon et de la privatisation 
des lnvesllssements. 

Le concept d'autosufllsance depasse le cadre lndustrlef et s'appflque notam­
ment aux ressources allmentalres. Au plan lndustrlel, H s'appllque en partlculler 
au prodults et services "accessolres• : les composants standards dans la meca­
nlque, les emballages dans l'agro-allmentalre, les outlllage, la maintenance, 
l'lngenlerle de process PME. Entin, l'autosufllsance a ses llmltes par l'optlmlsa­
tlon des termes de l'echange. 

Apres le plan 84-89, I 'Algerle s'est dellberemment orlentee vers un concept de 
planlflcatlon souple, s'lnteressant awe grands equlllbres. 

II s'aglt molns d'un probleme d'lntegratlon ( volr plus haut ) que de l'lsolement 
des grandes socletes • secteurs les uns par rapport aux autres. 

• ... 
~ 



Edreprtsas lndustrlalu 

• Le programme n'a pas grand chose •dire des entreprlses IPdustrlellea 
(sic). Dalll un paragraphe aw les entreprlses du secteur publlc, I propose 
de crier un organe de coordination, par exemple un bureau des entreprlses 
publlques. 

• recommande en OW8 de promouvolr des consUtatlons natlonales, d'or­
ganlser des voyages d'6tude, de cr'8r des m6canlsmes natlonawc perma­
nents el de crier des associations natlonales pour lea entreprlsn d'Etat, 
atln d'ancourager les agents de production et de distribution. 

En ce qui conceme le sect8'M' prW, le programme propose d'6tabllr • 1eur 
lnlenlon un cadre de dlset.ton. II pennenra au secteur prtv" de prendre 
conaclence des buts el oblectlfa de la d**1nle et de recenu. las types 
d'esslllance que le gouvemement poooalt foumlr pour renforcer la produc­
tion de ce sect8'M' 

le programme propose de nombreules mesur91 vtsant • promouvolr lea 
pe11tes entreprlaes 
male 

- I accorde trop d'lmportance • ractlon gouvemementale dlrecte 
- I ne IC>Ulgne pas Ul8Z le ~e des entreprlses autonomes 

( publlques OU prWes ) 
- nl la n6cesslt6 d'une meleure lnt6gratlon 6conomlque au seln des 
front*81 natlonales 

Cette vision centrall16e de l'organlsatlon lndustrlelle n'a plus coura en Alg6rle 
ou I lmporte de multlpller relations transversaln et fertHlsatlon crols6e 

Cette prbcupatlon renvole A celle de !'animation du tl11u 6conomlque et 
du d6veloppement d'un esprit lndustrlet dans le pays 

Le cadre de concertatlon et d'anlmatlon du secteur prlv~ auralt pu Atre la Cham­
bre natlonale de Commerce. Celle-cl a Jou6 un rl>le admlnlstratlf de distribution 
des autorlsatlons de devises, sans v6rltable coordination et rl>le de d6veloppe­
ment lndustrlel. Des remlses en cause apparal11ent aujourd'hul et pourralent 
ttre l'occaslon d'une r6ftexlon de fonds sur lea objectlfs et la fonctlon des lnstl· 
tutlonl lnterm6dlalres. 
Par alleura, las aa.~latlons professlonnelles, et notamment la CGEOA d6ve­
loppent une action critique prlnclpalement orlent6e vars des pr'°<:cupatlons 
relative aux rapports entre l'Etat et le secteur prtv6. 

, 
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Racherche. lng6nl6rta. conception at rota au point des proc{td6s lndu1trlels et 
seMces consal• 

Le programme de la D6cennle accorda una granda lmpomanca au ranforcamant 
des capacl6s techniques at prolesslonnellaa autochtones. Les pays afrlcalns 
davronl se doter des moyens approprl6s pour absorber at adapter l una granda 
6challe des tachoologles mises au point allaura. On peut supposer qua cetta 
capacll6 de • d6cortlquar • 1as systMn&s tachnologlquas aara acqulsa, dans 
un premier tampe dana la cadre de la coe>P':-atlon r6gloncdt11. Das profits de 
recharche ap6clflqtl8 tandant l la Mtlsfactlon daa besolns fondamantaux de la 
population afrtcalna danl son ensemble sont propos6s dans lea domalnaa sutvants : 
allrnarUtlon. produlla forestlera, habitation l coat mod6r6, sources d'6nargla non 
convenllonnalle planlaa m6dlclnalaa et prodults chlmlquas de la blomasse. 
L'accant eat 6galamant mis sw la g6nla ci'n611qua at sur la conception, la fabri­
cation at la production tachnlquaa. 

Le programme de la D6cennla lnslsta sur l'opportunlt6 de cr6er de n<JtNallas 
lnsllt&ilons. Mais las r61Utats anandus na correspondent pas toujoura aux 
capacll6s de ces lnstlt&ilons. Mais ( anlra autrea ) 

- de nombrauses lnsllt&ilons charg6aa de promowolr la d6valoppamant 
Industrial sont btnaucratlquaa, lourdes at mal rall6aa au monda axt6rlaur 

-on ne tlant pu encore a818Z compta du talt qua la personnel est la factaur 
la plus lmportanl at la condition du sucda des Institutions off rant des 
seMcea professlonnals 

- la large 6verUI d'actlvtt6s de cartalnaa Institutions r6glonalaa va l 
l'ancontra du bul powauM. Laura malgraa ra11ourcaa aont an effat 
n\partles chlchemanl anlra las r6unlona, lea conf6rancas, lea programmes 
de formation etc ... 
Laa r611Jtata IOnl d6cevanta au nlvaau des appllcatlons concrMas dans la 
domalna technique. II aambla an outra qua cas Institutions r~olvant pau 
dedamandas 

Cena n6ca111t6 a 6t6 prise an compta en Alg6rle rnala de manlMe lnsufflMnte. 
Dea aocl6t61 d'lng6n"rle relatlvemant lmportantea n'on pas d•pal86 le atade 
de la maftrlaa d'oeuvre de travaux de bAtlment at de g6nla clvl ; d'autrea tour­
nant l vlde dana un laolemant fatal. La prlortt6 dolt ltre donn'8, et allea en ont 
conscience, l l'a11lmHatlon de technologlea de procaaa et jouer un r61e d'ac­
compagnement complat de projata lndu1trlef1. 

La 1yst•ma lnstitutlonnal d'accompagnamant de l'lnduatrla est l manre en 
place en Alg6rle. II devra lnclure le r61e de l'Etat, dont l'affet lncltataur devralt 
a'exercar A travers le Mlnlst•re de l'lndustrle et / ou dea agencea sp6cla11Hes 
dana des domalnea tels qua la productlvlt6, la quallt6, la promotion dea e>Cpor­
tatlona et, avant tout la formation. II devra au11l lnt6grer lea apporta 1tructurel1 
et Intellectuals des grands groupas natlonaux, des organisations profe11lon­
nalla1, des partenalrea 6trangers. 
C'est una des prlorlt6a de la d6cennle 199 .. ·2000 
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Cooptkallon sous·r'*"81t at commerce lntra-atrlcaln 

Conform6ment au Plan d'actlon de Lagos, le programme de la 06cennle propose 
le cadre sutvanl pow lea programmes aux nlveaux aous·r6glonal et r6glonal : 
cr6at!on de structlnS SOUS·r6glonales et rentorcement des structures exlstantes 
( convnunaut6s 6conomlques ) : Identification des branches prlorltalres et des 
structlnS lntersectortehs lndlspensables : pr6paratlon de plans d!recteura Indus· 
trtels sous.aectortels : Mlect!on d'lndustrles pow assurer l'!nt6grat!on de toute 
1'6conomle an cr6an des lnterrelat!ons effectives antre l'lndustrta d'une part et 
l'agrtcUtwa, las transports, las ressourcaa naturelles et l't\nargla d'autre part ; 
coordtl .at!on des atrat6glaa. plans at pol!Uquea de dt\veloppement lndustrlal 
entre las pays concem6s : mobl!aatlon de rassourcas flnanc,.,aa pour des pro)eta 
sous-Nglonaux ; profats de formation lndustrtelle communa : mlae au point, 
lldaptat!on at transfert de techniques lndustrlel!es : diffusion de l'lnformat!on lndustr!elle 
appllcatlon de meswas vlsanl l promouvolr la commerca lntra-afrtcaln ; promo--
don de la coop6rat!on r6glonale dans !es sacteura de haute prlor!tt\ ( par le blals 
des !nstlutlons r6glonalaa ) : appul aux arrangements atrlcalna de consultation. 

Mime avanl qu'I ne ee 80lt randu an mission en Atrlqua, I t\talt clalr pour le groupa 
d'6valuatlon que las 61t\manta de la coopt\ratlon 6conomlqua 6nonc6s dans le 
programme de la D6cennla avalent pau de chances d'Atre toua mis en place en 
l'espece de 10 ans. 

S'aglssant de l'Alg6rte par rapport au continent afrtcaln, et plus partlcullltrement 
par rapport au Maghreb, lea cadres de coopt\ratlon lndustrtelle aont pau nom­
breux mime al !'on paut clter: 
• des pro)ets con)olnts: complexe alg6rn-tu;ilslen de moteura ST.AKO, uslne 
alg6ro--tunlslenne de clment bltnc SOTACIB, proJel alg6ro·tunlslens pour la 
construction de machines textNes, proJet al°'ro-llbyen pour la construction 
de 4 x 4 ... ( llste non exhaustive ) 

• des cadres de r6ftexlon sectorlelle comma le groupa dea opt\rateura maghr6-
blns des composants automobffes. Ces groupas de r6ftexlon sur des strat6· 
gles sectorlelles communautalres devralent ttre encourag6s. 
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Fab DQUYMWC suryanus au cotn du annMI 1980 et laws affeJs aur !'!QPA 

LA partla la plus Important• de la "9oluUon aur le programme d'actlon des 
Nadons Unles est ~ Mre celle qui tralte !onguement des r6formas 6conomlques 
lanc6es par tes gowememants des pays afrtcalns pour promouvolr le radrtl88· 
tntn. nVormes pOl1ant nolmm'Mn 1ur !es aspects 1u!vants : 
am6lloratlon des 1ystllmes, !nst!ttilons et prat!ques an mat"'9 de geatlon publl· 
~ am611oratlon des r6Utat1 des antreprlses publlque1, rMormas des services 
publlca pow en faire des servlcel mleux ortant61 Y8f'I le d"'81oppement ; mobl· 
llsatlon de 1'6pargne !nt6rleln ; am61!oratlon de la gestlon flnanc*•·Y comprls la 
delta et !'aide au d6Yeloppement ; conlrele des d6pensea publlques afln de pro­
mowolr l'til!satlon eftlcace des l'8SIOOt'C8S ; n\ducatlon du gasplllage et maKleu­
res n\part!tlona des resscucea ; encouragements dlspans6s au sectaur prtv6 ; 
mesurea d'alust..._.. des 1a...x de cha"Q8 ; n\ductlon des salalres et gel des em­
plols dans le eecteur publlc ; 61aborat!on de pol!tlque1 d6mograph!ques ; masures 
propres l enccuager une plus grande participation de la populatlon au d6velop­
p....-. ; et part~tlon des femmes au d"'81oppement. Ces r6fonnes ant des 
elfels directs ou "1c:tlracts aw le programme de l'IOOA. 

PrpgnMnmn d'•lustamant 11ruc1uca1 

L'9PP'"QChe du d6Yeloppement adopl'8 par la Banque mondlale et !es strat6gles 
qu'ele pr6conlse dans le cadre des programmes d'ajustement strooturel soot ma­
nlest....-. dllNrelnes de callas propos6es dans le Plan d'actlon de Lagos et par 
la sulle dans le programme de l'!DOA. Les programmes adopl6s par la plupart 
des pays afrtcalns ne sont pas fond61 sur le lalsser-falre au le llbre jeu des forces 
du march6. Ila proposenl de r6at!ser l'autonomle et !'autosutflsance par une action 
6nerg6tlque de l'Etat. une planllcat!on natlonale organls'8 et consctente, des 

• alocatlons de ressowces conselt'8s par l'E1at et !'utl!satlon du secteur publlc 
c:omme tnstnrnent de d"'81oppemant. 

Ce paragraphe du rapport des experts 1'appllque partlculltrtment blen au ca1 
de l'Atgfilt, engag'8 depul1 deux ans dan1 un Important programme de r6for· 
mes 6conomlque1 dont 181 prlnclpales lncldence1 lndu1trlelle1 soot : 

• la !al sur la monnale et le cr6dlt, compl6t6e par la per1pect!ve de conJertlbl!t6 
du dinar, et laura cons6quences sur une melleure nuldlt6 des approvtslonne· 
manta et des lnvest1188mants 

• la cr'8tlon du r6g!me des concessions, et plu1 g6Mralement l'a1soup11 .... 
mant des rtgles et conditions du commerce ext6rleur 

• la mist en place des Fond• de participation et des EPE, pr6ml11t1 d'une or· 
ganlsatlon flnanclltre et manag6rlale de 1'6conomle lndU1tr1elte 

- l'owerture au partenarlat 6tranger, technologlque, lndustrlel, financier, notam· 
ment par la cr'8tlon des soc16t6s mbctes 

Les r6formes rappel'8s cl-dessus et le cllmat g6MCll de llbllrallsatlon vont dans 
le sens souha!t6. 
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PollclJas II pratlquas dtl pm ofdcolns an matltnt de d6yt!oppament lndullrlal 
dans la COOllX1• de l'!DQA 

On 911 amen6 l poeer tee questions 1utvantn : 

• - Est-on~ consclent da l'IDDA an Afrlqua at l'IDDA eat­
... axpllclamart prtsa an consld6ratlon !ors de la mlsa au point dn 
atrat6glaa nat!ona!aa de d6Yeloppemant ? 

b - Laa obfectll tondarnantaux da l'IDDA - autonomle, autoaufftaanca, 
molnch cNpendance daa torcee axt6rlaures, promotion des motaurs 
lreamas de la crolllance - Ont-la 616 adoptn comma 616manta de 
bue de la planllcatlon natlonala? 

c - Les pays cn-11 reconnu qua la planlllcatlon du dtvaloppamant 
nattonal esl lmpoftanta et qua l'lndustrtallsatlon at la mlla au point 
d'ooa strat6gla de d6Yeloppamant lndustrlal autonomea ant daa 
aspects rnajaura du d6Yeloppamant auxquala I taut anrlbuar un rang 
de prbtl6 6lev6 dans la cadre de la planlflcatlon ? 

, / 

L'Al~rla dlspoult, pendant la d6cannla, d'un dlaposltf de planlflcatlon trh 
organl9' dans !equal l'IDDA aembla avolr au pau d'lmpacta 

II n'an damaura pas molna qua lea oblactlf1 tondamentaux da l'IDDA ont llM6 
prl1 an compta : autonomla par lnt6gradon dat antraprllff publlques, cr'8tlon 
at travaux an coura da l'I. JE:SG.. La croluanca lntama a"' aaaurtht, )uaqu'an 
1987, par l'accumulatlon d'lnvesllasemant lndustrlel1 flnanc61 par lea ravenua 
de !'exportation dM hydrocarburaa. 

Dana ce contaxta, la prlorlt6 accord6a l une atrat6gle de d6veloppamant Indus· 
trlel autonoma eat 6vldanta. On an par9olt au)ourd'hul In l!mlt11 at la n6ceult6 
d'une lntarp6n6tratlon daa 6conomlaa. 

/ 

' ... ... 
w . 



d - Laa paya ont-la adopl' et appllqu6 l'entembl• dn recommendations 
ll6ea _.,.el• tomUMI dana las document• relatlfa l l'IOOA qui 
lea concement expreaHmenl et qui COtMent lea aapect1 aulvant1 : 

- la criatlon de c:eNrea de llalaon et de comll'8 de coordination 

- la mlM au polrC d'un portefeule d'lnvestlaaements dana dn protets 
fondamenlaux ldentNa 

- attention l accorder l l'lnfraatructure physique, aux m6canlames 
1nst11..-1onna11 at aux consldntlona touchant l'envlronnement 

- action concemarc la aclence et la technologle alnal qua la main 
d'oeuvre lnduatrtell• et technique 

- plan de d6veloppement dana le domalne de 1'6nergle 

- Mu.tlon <*all'8 des besolnl ftnanclerl pour l'ex6cutlon du 
programme de l'IDDA et dn prolets d'lnveatlaaement correapon­
dada et mobllaatlon des resaourcea l cette fin 

- Efforts partlcwlera l faire pour mettre en valeur In tacteur! de pro­
duction locaux el lea ..-1-.. dana In Industries locales 

- Participation active aux efforts de coop6ratlon aux nlveaux r6glonal 
et IOUl·r6glonal 

- Promollon des capaclt6s de direction des entreprlaea lndustrlelles 

Troia prlnclpaux axee vont dan1 le Hna de en recommandatlona : 

• In lnatltutlons OU proletl tendant brNllorer de man"re technique et trana· 
veraale le fonctlonnement dn lnduatrln : l'lnatltut national de la Maintenance 
( l'INMA ), la BourH de Soua·Traltance. S'agluant d'6v•nements r6cenl1, In 
etfeta aont peu perceptlbln. 

• La crullon ou I• d6veloppement de capac1t•1 d'enHlgnement de haut nlveau 
dana dlff6rent1 domalnea : management (ISGP), In lnatltut1 technlqun de 
Boumerd•s malt dn lnqu9'tudn apparal1Hnt actuellement 1ur la quallt' d,, 
la formation premltre 

• la crutlon des fonds de participation comma baH d'une organllatlon flnan­
cl•re de l'lndustrle. 

Mala beaucoup relte l faire : conltltutlon du tl11u lnterm6dlalre d'appul l 
l'lnduatrle, mobllaatlon de l'•pergne et crutlon d'un march6 bouraler, 
al'Mlloratlon de l'lnfraatructure, pollutlon. 
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Parml las points lea plus Important• relatlfa l l'lndu1trl• : 

On pourrall done panaer que l'lndualrle b6Mflcle d'un rang de prtorll' .,av, dana 
la planllcatlon des pays afrtcalna. Dana la pratlque, nous avona conatat• qua ce 
rang de prtorlt6 varld Mlon les clrconstancea et les resaourcea de cheque pays. 
En Ollre, le d6ctln 6conomlque dea ann6ea ao, lea programmes de redreasement 
.. racc:erc mla ... le C04Mt terme dana le programme prlorttalre de redreaaement 
6conomlque de l'Afrtque ont, dlina une certalne meaure, Inn"' aur le rang de prlor116 
anrtbu6 au~ lnduatrlel l 1'6chelle natlonale. 

Plan de d6ytloopamant natlonaU!C 

Presque toua les pays afrlcalna ont accept• et appllquent un prlnclpe eaaentlel 
tomU6 dans le Plan d'actlon de Lagos et le Programme de l'IDDA, l uvolr que le 
cUNeloppement lndualrlel de I' Afrlque ne ~ r61Utar qua dea eHOfta conaclenta 
fals par cheque pays. Caci auppoaaralt que l'Etat lntervlenna de man~re notable 
dans l'organlsatlon de 1'6conomle en formulant ~3:. obJectlfs, en d6ftnlasant lea 
prlort'9, en mobllaant lea reasourcea et en las orlentant de manl•re ad6quate, en 

• renfor~ las Infrastructures, en cr6ant las organisations fonctlonnelles n6ceasal­
res. et en menant au point des polltlques vlsant l cr6er un dlmat proplce aux 
lnvest'ssements et au d6veloppement de l'esprtt d'entreprlse. II ressort de tout cecl 
qu'I ta..a constd6rablement am611orar la planWlcatlon du d6veloppenlent national. 

Le d6veloppement lnduatrlel a 616 et reate la prlorlt6 de I' Alg6rle, avec des 
orientations qui prlvM6glent : 

- le r61e des op6rateura autonomea, publlca ou prlv61, dont la flnallt6 rnacro-
6conomlquea eat de cr6er dea emplola tt dea devises, dans le procesaus 
tradltlonnel d'lnt6gratlon 

• une action de l'Etat, qui davralt ae concr6tlser par la mlse en oeuvre du Plan 
1992-97, et faire porter !'accent aur lea synergies l d6ployer entre l"lndustrlel et 
d'autrea aecteura de 1'6conomle : 

. L'6nergle et lea resaourcea mlnl•rea •· \'alorlutlon dea rnatltrers 
premltrea 

. Ln reaaourcea allmentalrea. Geatlcma dea reaaources en uu-lrrlgatlon 
mbr'•tlon lntarm6dlalre 

. la unt6 : appropriation dea lndustrlea m6dlcalea et pharmaceutlques 

. Lea tra:ispona 

la p6rlode 70-90 a 6t6 rnarqu6e par le • tout-Etat • : planlflcatlon d6tallb et ,..y. 

torltalre du d6veloppement lndustrlel par le moyen dea aocl6t6a natlonale, d'· 
concentr6ea au d6but d8' ann6es eo. La nouvelle d6cennle davralt 6tre cara~ 
t6rls6 par• molna d'Etat • et une pltmlflcatlon aouple s'exercant par lea lnclta· 
tlona flnancltrea et flacalea en direction des op6rateurs. 
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• sembla done qu'un consensus se d6gaga salon lequal laa lnveaUssemants 
davralant Ylser laa lndust11aa cr6atrlcaa d'emplola ou dont lea produlta aont auscep­
tlblaa de rapportar des davlsaa. Ila pourralant euasl vlaer lea Industries qui 
parmattanl d'6conomlsar lea dNl8a Qftce • 1e substitution de productions loca· 
las aux Importations ( • condition qua ca soil des Industries • forte valeur e)out6a, 
amployant des lntranta loceuic 81 qu'I n'en r6s~a pas una aggravation de 18 
d6pandence ) ; las lndwitrlela qui eppulant l'egrlcul~ura en lul fouml888nt 
des ln-trants ou en traltanl sea prodults ; ou las Industries sltu6as dens des zones 
sous~opp6as. ce qui pannettralt d'y stlmular 18 crol888nce. 

F!nancwnant da lrMtstllwnants 

Aucoo des pays Mudl6s n'e antrepria • titre d'op6ratlon dlstlncte • une 6tude d6taHl6e 
des basolns tln8nclar8 • et lldopl6 daa strat'°les epproprt6aa pour la • mobilisation 
des rassources ftnenc"'9s natlonalaa at ext6rleuraa, attn de mattre en oeuvre le 
Programme de 18 D6cennla at an partlculler lea projats d'lnvaatlsse-ment • ldentH16a, 
alnsl qu'on la racommendalt dens ladlt Programme. 

en1r•odses 

c·esa pour cena raison qua l'essentlel des lnvestlssamenta lndustrtala rUlla6a au cours 
des dauK darnllns d6cannlas ont vta6 la sacteur public, ca qui • donn6 nalasance 
an Alrlque • un Important sactaur lnduatrtal publlc dont lea r6aultata n'ont malheureu­
samanl pas ettalnt le nlveeu escompt6. La privatisation prescrlta par la Banque 
mondlala n'• gt.Ike de r6allt6 en Alrtqua oo I n'y • pas d'lmportant aacteur prlv6 national. 

La prlnclpal oblectH de la conaolldatlon des PMTE (Plana• Moyen Terme d'En· 
treprlae, pula de branche ) eat une .Waluatlon globale des oesolns financiers. 

On ne peut qu'adh6rer • ce )ugement en ce qui conceme l'Alg6rle au cour& 
la d6cennle 80·90, qui auralt dQ Atre cetle de la consolldatlon et des fruits des 
grands lnveatlssementa de la d6cennle pr6c6dente. On a w au contralre, sur­
tout depuls 1988-87, a'amorcer une courbe dltcrolasante dans plusleura sec· 
teura ( ald6rurgle, v6hlculea Industrials ) 
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Modernisation del lndUSldu tx•llot" 

La programme de l'IDOA na tralle pea expreaa6ment du probl•me Je la modemlaatlon 
lnduslltelle. mall nous avons nol6 dana la plupart das pays dea algnea afftlgeanta : falble 
productMt6, falble &dlsallon des capacll6a, ratios entr6as • aortlea et coefficients de 
conaomrnallon lnad6quata dans lea lndustrlea exlstantes, dans lea aecteurs tant prlv6 

La modernisation lndustrlelle a 6t6 peu prise en compte au cours d'une J>'rlode 
qui aulvalt calla d'lnt6rasaements-lnve1t111ement1. Certain• programmes de 
1N>dernslatlon ont 616 r6alls6a dans les lnduatrlela las plus anclennea ( par 
example la ald6rurgle ),mala c'est autourd'hul que ae pose le probltme de la 
modernisation tant des prodults ( tracteur, v6tilculea lndt 4'trlela ), qua des uni· 
t6a de production ( agro·allmentalre ). 

qua publlc. I 811 clalr • 81 lea pays eux-mOme le reconnals-aent • qu'avant de tenter d'autras 
op6ratlons d'lndustrtallaatlon • grande 6chelle, la priot116 absolue dolt Aire de r6organlaer, 
modemller 81 revbllser lea lndustrlea exlslantaa. Un valet eaaernlel de la deux"me IDDA 
dewal tu. nolamrnarC la '6-ductlon das gouleta d'6tranglement, le remplacement du mat6rlel 
d6suet. l'lnslaurallon de ayat6mas de maintenance friventlve et la fabrication locale de 
plbs de rechange. 

L'lm8lloratlon dea r6Utata des entreprtsea tant ~bllques qua prlv6es, la production locale 
de plbs de rechange 81 de deml-produfta lnduatnala, formation d'une main d'oeuvre 
qualll6e et aernHpllNe, l'lnatalntlon °'""8fl8'e de la maintenance prcWentlve dans lea 
entrept19ea lndumtelles aonl tOUlea das mtall'8I qui contrtbueralent l an6nuer las graves 
dlllcUl6a renconr6ea dllna de nombreux pays atrlcalns pour r6organlaer leadltes entreprlaea. 

I --..... 
I 
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Extrait du rapport ONUDI- Ref. CAMI 9/17-1989 

On trouvera ci-apres des exemples des activites d'appui a la decennie que le 
secretariat a entreprise en 1988. Ces exemples ne se limitent pas necessairement aux activites 
interessant l'IDDA qui sont financees au moyen du credit special ouvert a cet effet, mais com­
prennent aussi des activites relevant du programme d'action ou du Memorcmdum africain sur le 
developpement industriel de l'Afrique. 

Dans l'industrie metallurgique, !'assistance technique dispensee par l'ONUDI est 
restee axee sur le developpement de l'industrie de la fonderie, la modernisation des usines 
metallurgiques, ainsi que sur la valorisation des ressources humaines dans de tres nombreux 
pays, en egard en particulier a la filiere siderurgie. 

En Algerie, l'ONUDI a continue a apporter son assistance a l'usine pilote SIDER. 
Le projet considee a pour objet principal !'introduction d'un systeme automatise de maintenance 
et de fabrication et la creation de moyen de formation a la mise au point, a la maintenance et a la 
production de systemes inforrnatiques. 

Dans le sous-secteur des industries mecaniques, !'assistance foumie par 
l'ONUDI a ete axee sur la reparation et l'entretien des equipements industriels, la fabrication des 
pieces de rechange et de pieces detachees, la conception et la fabrication assistees par 
ordinateurs. L'assistance avait egalement pour objet !'amelioration des servicesd d'entretien et 
de reparation des racteurs agricoles et autres materiels mobiles lourds. En Algerie, l'ONUDI a 
aide l'INMA et l'ENORI a creer des services nationaux de reparation et d'entretien des 
equipements industriels et a definir des methodes de gestion et d'organisation adaptees aux 
entreprises algeriennes. 

Dans le sous-secteur des industries chimiques, la filiere de la sante a conserve 
un rang de priorite eleve. En Algerie, l'ONUDI a aide a creer une installation pilote et de 
demonstration de la production de liquides intraveineux. 



4.2. Objectifs. politigues et strategies pour la seconde DDIA 

Une reflexion d'ordre general conceme les choix fondamentaux du developpe­
memt industriel. Meme si l'Etat et le systeme de planification seront mains presents au cours de 
la nouvelle decennie, des idees directrices doivent guider les politiques d'incitation et d'accom­
pagnement. Trois notions s'imposent a cette reflexion : 

- la valorisation des ressources existantes 

II s'agit des ressources naturelles: produits de carriere, mines, metaux ferreux et non 
ferreux, energie fossile et solaire, des ressources agncoles : \ alorisation des produits 
agricoles, meilleur ajustement de l'offre et de la demande par des moyens de conser­
vation : chaine du froid, conserverie, lyophilisation, des [§sources manufacturees : 
demi-produits des industriels metallurgiques, transformatiori des produits chimiques 

et parachimiques de base, demi-produits du textile. 

- l'integration et l'autosuffisance 

Elles ne peuvent etre des objectifs absolus et s'analysent par secteur. 
En premier lieu, l'autosuffisance de produits manufactures est dependante des pro­
duits en amont. On peut neamoins concevoir une autosuffisance, voire l'exportation 
pour des produits fabriques a partir d'intrants importes. Ce peut etre le cas de pro­
duits integrant par exemple une forte consommation de main d'oeuvre, ou d'energie. 
Ensuite, l'integration ne peut etre que relative. 
Chaque operation d'un processus industrial est definie par un seuil critique. lntegrer 
cette operation en dec;a du seuil resulte d'un calcul economique a faire au coup par 
coup. 

- Division internationale du travail et commerce exterieur 

On ne peut recommander une politique d'autarcie. 
On sait qu'actuellement la plupart des produits de niveau non banal manufactures 
dans les pays industrials correspondent a un marche de PNB de l'ordre de 150 a 200 
milliards de dollars (1), soit trois fois le PNB de l'Algerie. II ya done des choix a faire, 
des specialisations par filieres ou par technologies pour positionner l'industrie natio­
nale dans un espace international d'echanges a trois dimensions: la Mediterranee, le 
Mende arabe, I' Afrique. 

La question posee est celle d'une strategie pour la DDIA et non celle d'une 
strategie pour I' Algeria. Cependant, quelques tendances illustrant cette derniere doivent Atre 
rappeles, voire recommandees, pour ensuite developper les principales idees concernant la 
DDIA. 

(1) II s'agit du PNB total de la zone economique correspondant au march8 du produit. Ce sera 1.000 MUllards en 
l'an 2.000 pour un produit comme !'automobile ( 4 constructeurs en Europe pour un PNB de 4.000 USO) 



Prlncipaw t.8\:teurs 

Mines et can~res 

SiJ6rurgie 

M6tallurgle des non-fefrewc 

Autres lndustrtela lourdea 
t verre, papler ), c:hlmle 

Sltt•atlon en Alg6rle 

Aesaourc:es naturellea et 6nergl• 
disponiblea. 
Marche loin de la saturation 
C.rtalnea tec:hnologiea mai\rls6e1 

Strat6gl• d1nd6pendanc:e national• 

A vantages 

Ellploltatlon d'un valeur ajout6• dormanlt 

Ellportatlona po11lbl11 1ou1 rberve de aortlr d11 
d11 technologlea banalH ( rond 6 b6ton I 

Inconvenient• 

lmpo11anc• dH lnvHll11emen11 
en 6qulpemen11 et en ltchnologl' 
par rapport 1u11 emplol1 crH1 

Perspectives 

A6habllltallon 

Con1olld1Uon 
Elltenalon ( m61iu11 non ferreu11, 
p6troc:hlmle ) 

-------------------------------------------------···········-----···········-··------------------······························--·-·········--··················-···········-······································ 
Dlml1>fOduha et lnfraatruc:eute 
tec:hnologique ( fofge, tonderle, 
traitement des m6tawc, outillagea 
etmoulea) 

Secteur lnexlatanl l l'exoeptlon 
d'unlt6a lnt6gr61 

Ban du d6veloppement de l'lnduatrle dea m6taux lmportanoe dH lnvHtl1nment1 A d6velopper en prlo1lt6 

----------------------------------------------------------····················-···------·················-··· ................................................................................................... . 
Blena d'tqu!pementa lnduatrlela Aaaez d6vetopp6 R61e p6d1goglque de la conatruc:tlon d'6qulpement1 Dlttlcullb d'lnt6grer 11 conception 

Seull1 critlquH relatlY<lmtnt falblH 
lnt6gratlon de la production llmll6• 
Hull critique 61ev6 dH compo1ant1 
standard• ( roulementa, eto ... I 

06veloppeme11I de :'lng6nltrlt 11 
dH bl1n1 d'6qulp1m1n1 de 
proc:H1u1 oonllnu1 

------------------· ----------------------------·-····-·····-········--···--·-···-·······-··-··----------·-····-··--·----------·-···-·--·····--·-····-············································-··· 
EHnl d'tqulpeeMnta de1 m6nage1 P9u dhelopp6 P16f6rence pour le produll lmport6 

ou d6pendanoe d'une conception ou 
d'un march6 6tranger. 
Seulla crltlquea tr6a 61ev61 

Non prlorltalre 

-------- ----------------------------------·-·······-·-··-·-·······-·········-···-·-·········--·····-··-··-·················-··································································-··················· 
Compoaanta~•. 
61eariquea. 61ec:tronlquea 

lne11latant lnt6gratlon dea blena d'6qulpement1 lndu1trl1l1 Seulla crltlquea 61ev6a 06veloppement dea oompo· 
poaanta l Hull critique falbl1 ou 
mo yen 

-----------------------------------------------------------------------------·-----------·-··-·······-······-···················································-··-··············-·-······--················ 
EHnl de OOMOmmation 
( agrcHlimentalte, tllltile, p&aatlquH, 
embal1g91. ~de rechangel 
pout ... blelta d'6qulpementa des 
m6nagea) 

Mat6riawt de conalNCtion 

tnauHlaamment 
d6velopp6 et lnt6g16 

TechnologlH 1elatlvem1nt llmplea. 
lnveatl1Hmenta mod6161 
March6 local porteur 
Ellportatlona po .. lblH ( agro·allmentalre, te11tll• ) 

MargH d6cllnantH au coura de la 
d6cennl1 

A promouvolr d1n1 la PMI 

------------------------------------------------------------·-········-----------------·--·······················-·········--··-···············································--·· 

... 
~ 
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Le chapitre suivant deem les projets envisages au proposes. A cet egard, n taut 
bien preciser les points suivants : 

. Projets industriels sectoriels 

Au dela des idees generates qui viennent d'itre exposees, n n'est pas de la compe­
tence d'un travaal, ffit-il serieux, de quinze joumees de terrain, de definir la strategie de 
taus les secteurs de l'industrie algerienne, et d'en deduire les projets a entreprendre, 
de les decnre, voire de les quantifier. Nous partons d'une reflexion et d'etudes exis­
tantes, materialisees d'une part par les PMTE (plans a moyen terme d'entreprise ), 
les plans de branches et les documents de planification dont nous avons pu disposer, 
d'autre part par le resultat des entretiens conduits avec les operateurs economiques. 
II est ainsi permi d'etablir une liste de projets, dont les idees sont validees par les 
operateurs, et qui nous paraissent, dans !'ensemble fondes. 
Quant au cadre de la DDIA. nous recommanclons un certains nombre d'actions 
d'appui a certains de ces projets . 

. Actions transversales 

Les actions transversales ant pour but de dynamiser et d'ameliorer la qualite du tissu 
industriel, notamment celui des petites et moy9nnes entreprises ; elle sont relatives a 
des themes de developpement OU a des interfaces industrie - autres secteurs 
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4.3. Consolidation. revitalisation des entreprises publigues - Programmes et expansion 

Mines et carrieres 

Metaux non ferreux 

Siderurgie et premiltre 
transformation 

Machinisme agricole 

Materiels de travaux publics 

VehicUes particUiers 

Construction m8canique 

OutDlages et moules 

Chimie - parachlmie - pharmacie -
matl•res plastfques 

VM1lculeslndullrlels 

Verra 

Etat des projets 

Besgins OU mgiet 

Etudes de Sbat6gie lndustrielle - Valorisalion 

Eludes de strategie lndustrielle - Valol isalion 

Valolisation des demi-produits 
-tOles 
-fls 
-tubes 

Valorisation des sous-produls laiiers 
Extension des capacl& proiet de Belara 

proiet de Meftah 

lrdglation de la fll8ra hydraUique : Wrins, distribubus. pompes 
Forge - fonderie 
Chenleuses 
MoncH6ducteurs, r6ductan 

Projet d'assemblage du WhiciJe FATIA - 30.000 unit& par an dans 
une pramiin phase {1993 ) - Partenan FIAT 
Profels 6ventuels avec PEUGEOT et ROVER - Espagne 
lrdgratlon des composans. hauteur de 20 poinrs ( selerte, altema­
tetn, pikes d'usunt, accessoir8) 
Profels OUP et I OU S8ChU priv9 

Dlversllcadon des producdons de ENCC, PROSIOER, FERROVIAL 

20 projets d'atellers d'outlages ont 8t6 d6pos8s l la CNC pour 
agr6ment 
Etude en ccus pour la cr'8tlon d'un bureau d'titudes de conception 
el fabrtcallon de moU8S par l'ENEM 

lrdgratlon de la parachimie 
Relations entre les secteurs chimie et sant6 

Sp6clallsatlon des unlt6s - lrdglatfon - aurobus 
MOl8urs dlesel • boles de vltesse • IOUl-b'alance 

Proiet de clmenleries ( priv'8s ) 
5 clmenleries de 250.000 tonnes chacune l Oran, Tlaret. Beni Sat et 
Sebdou 

Flaconnage allmentalre 



Industries agro-allmenlDes 

Cheales 
Conserverie fruits et legwnes 
Lat et crMlerie 
Piche ildustriele et conseN9rie 
Corpsgras 

Texties et airs 
produls 
( propostic>ias de pro;ets maghnti1s dans 
le domme des textles et des ems. 
6labcries dans le cadre de !'Union 
Magtribine des Texdes et Cuirs) 
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Rhbhalion et extension des unl6s 

D6veloppemenl de la cUttn du coton - Valorisation des sous-

pour l"alimailalbi du b6lal 
Production de fibres acryliques 
Production de polyester ( 100.000 t) 
°""8loppem..n de la formation technique dans 11nstlli Maghr6bin 
du Textle et du Cuir 
Centre Maghlebin cf 61udes et de Promotion des textles et du cur 



4.4. Programme d'appui 

Les objectifs de la DDIA pourraient s'exprimer selon quatre themes : 

. L'enrichissement de la retlexion sur les strategies industrielles 

. L'insertion dans un espace international 

. La promotion de la competence entrepreneur 

. Le developpement des fonctions transversales 

1 - L'enrichissement de la retfexion sur les strategies industrielles 
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L'abandon d'un syst8me de planification rigide et quantitative ne signifie pas 
!'absence d'une reflexion strat8gique sur les secteurs a promouvoir et les voies et moyens de 
cette promotion. C'est le r6le du Ministitre de l'lndustrie, des grandes soaetes, des banques, 
des Chambres de Commerce, d'inspirer des lignes directrices a partir d'une r8f!exion de fonds. 
C'est egalement une partie de la taiDe assign8e. L'lnstitut National de stlatesie globale, dont le 
manque de moyens d'information et de contacts est 8vident Notre premiere proposition vise a 
alimenter les operateurs economiq~ alg8riens en etucles, information, documentation sur les 
principales strategies sectorielles, par les moyens suivants : 

1a - Acquisition d'etudes aupres d'organismes sp8cia&ses. II n'est pas n8cessaire de pro­
cecter a !'execution d'etudes nouvelles mais d'acc8der a des etudes existantes OU en 
souscription 

1 b - Constitution d'un fonds documentaire, notamment a partir des informations deja exis­
tantes a l'ONUDI 

1 c - Mise en place d'une fonction de veille ticonomique : abonnement a des revues, 
enquetes par syst8me de r8seaux, traitement de l'information 

1 d - Circulation de !'information : lettre confidentielle, seminaires 

1e - Mission d'etude des• interfaces• industriel - same, agriculture - hydraurique dans des 
pays tels que l'lnde ou le Br8sil 
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2 - L'insertion dans un espace international 

Nous pensons plus particulierement a la promotion du partenarial 

2a - Banque de donnees de l'offre intemationale de partenariat 

2b - Missions sectorielles au benefice des operateurs algeriens 
Ces missions seraient organis8es par filieres, pennettant de comprendre les mecanis­
mes de filieres et d'identifier les partenaires clefs : industriels, centres techniques, 
services 

2c - Organisation de rencontres ( preparees ) entre partenaires a !'occasion de salons 
specialises. Cette proposition vaut dans le sens Nord - Sud et dans le sens Sud - Sud 

2d - Etude systematique des possabilites ou opportumes de cooperation industrielle 
intra-maghrebine 

3 - La promotion de la competence entrepreneuriale 

II s'agit de favoriser la multiplication d'entrepreneurs competents: 

- par le developpement de !'esprit d'entreprise et de la competence d'entrepreneur 

3. 1. Le moyen serait la cr8ation d'un centre de formation - sensibilisation au metier 
d'entrepreneur. Des exemples existent en Europe notamment en Suisse et en 
France 

- par les encouragements a la creation d'entreprises 

3.2. Creation d'un guichet unique pour la cr8ation d'entreprises 
Un exemple proche existe a Tunis 

3.3. Redaction d'un projet de mesures reglementaires et fiscales propres a encou­
rager le developpement des entreprises, notamment offshore 
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4 - Le developpement de fonctions transversales 

II s'agit d'outils propres a permettre un metlleur fonctionnement de l'appareil 
industriel dans son ensemble. Ces outils sent d'ordre technologique, organisationnel, financier. 
Le projet de bourse de sous-traitance est celui dans ce sens d'un bureau d'etudes d'outillages 
sent d'heureuses initiatives. 

4.1. La creation d'un centre technique des industries mecaniques, charge de missions de 
documentation, information, contrOle, etudes appliquees 

4.2. L'organisation d'actions relatives a la qualite 
4.3. La mobilisation de moyens sur les problemes de rehabilitation 
4.4. La mobilisation de moyens sur les problemes d'ingenierie 
4.5. La conception d'un systeme de maintenance preventive 
4.6. La conception d'un systeme de production des pieces de rechange pour les biens 

d'equipement 
4.7. L'encouragement du role des conseils 
4.8. L'etude et la creation d'un credit-bail 

soient 20 propositions. 

5 - Projets d'interface 

Un developpement concret des ideas exposees peut etre donne par la realisa­
tion d'etudes de faisabilite et constitution de dossiers prets a l'emploi par des entreprises, de 
preference avec des partenaires etrongers. Rappelons les secteurs selectionnes : 

. Alimentation du betail 

. Aviculture et conditionnement de la viande de volailles 

. Valorisation de l'alpha 

. Plantes aromatiques et pharmaceutiques 

. Materiels agricoles appropries 

. oeveloppement des fabrications dans la mecanique appliquee a l'hydraulique 

. Materiel d'irrigation 
• Maintenance des ouvrages hydrauliques 
. Medicaments simples 
. Conditionnement des medicaments 
. Consommables 
. paramedical 

soient 12 sedeurs d'application. 

, 



Point 4 de l'ordre du jour •Elaboration du programme sous-regional pour la 
deuxieae DDIA et modalites ~oncernant sa formulation et sa mise en oeuvre 

Dans le cadre de l'exaaen de l'ordre .. du jour. la Reunion etait -censee .. 
f ormuler des propositions tracant les orientations concernant les aspects 
principaux d'un programme sous-regional pour la deuxliJlie Decennie du 
Developpement Industriel pour l'Afrique du Nord. 

Au terme d'un long deb&t sur la base du document intitule •Cadre.et 
principes directeurs d'une action aux-niveau.'t national et sous-regional en Vu.e -
de l'etablis~~aent du progra1111e pour la deuxieme Decennie du Developpement 
lndustriel de l'Afrique (1991-2000)• (PPD.161, 19 avril 1990, ONUDI, Vienne). 
la Reunion a reco1111ande a l'unaniaite les propositions ci-apres. 

1. Les obtectlfs de la deuKieme Decennie 

La Reunion a reaff irme les principes de base de la premiere Decennie 
conforaement aux reco11111endations du Plan de Lagos en vue des objectif s 
d'autosuffisance et d'autonomie collective. 

I ._,. 

Les princlpaux objectifs de la deuxieme DDIA se presentent co1111e suit: . 
Utiliser l'industrialisation COllllle moyen de parvenir a l'autonomie et 
l'autosuffisance; 

P.eduire la dependance traditionnelle a l'egard de forces et de facteurs 
exterieurs au continent: 

Renforcer les llOteurs de croissance internes; 

Promouvoir et augmenter l'utilisat1on des facteurs de production locau.x; 

Favoriser l'implantacion en Afrique d'industries 110trices et strategiques; 

Developper, sur le plan hW118in coaae sur celui des institutions et de 
l'lnfrastructure. l~s c.apacites n&ltionales indispensables dans les 
doaiaines suivants: conception et execution des projets, capacite de 
negociation. 110bilisation des ressources financieres. services d'appui. 
exprit d'entreprise et gestion des affaires: 

Promouvoir la cooperation regionale et sous-regionale en cant que moyen 
pratique pour elargir les marches, mettre en place des projets 
multinationoux jounnt un rult: moteur et renforcer l'interdependance de 
l' infrastructure 111at~ri ielle et humaine. 

2. Priorites de l.a cooperation industrielle sous-regionale 

A l 'issue d'une ~valuar.ion crlti.que du proy,ra111111e revise integre de 
promotion indutitrieUe pour 1&1 Suus-regiora ri'Af.rique du Nord, Doc PPD.174 
(Sp1:c.). 6 seprembrcs 191JO. <:t:. le> lunaii:re r.c!i ohj~cti.fs C:nonc&s au poinc l 
ci-dt:ssus. la Lt~uni..:>T1 ~. :: ... <..u11111U·Lldt. lcs (h"i.;,-. i t~s ~,;ui\·antes. 
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2.1 Industries 110trices et strategigues 

Industries •etallurgiques (siderurgique notaeaent) . 
"·-'Industries ·.ecaniques (constructiuns mecaniques ·et ·metalliques>l-'" .:.._,-t..:;.:.-.~---···===·~·:._._ 

Industries electroniques . . 
Industrie informacique (equipements et logiciels)_ 
Indust~ie chiaique (en parciculier l'induscrie pharaaceutique) 

'"lndustrie agro·alimentaire er. industries connexes . 

. . 
2.2 1tlciu5tries de pointe ·-··- ·-·- .... ·---- -:......~·-·~-:_:.:... __ 

Industries liees aux ~nergies nou'\•elles · 
Biologie, genie genetique 

2.3 l>ollaines d'appui 
... -. -. ~ .. ~ .,.._.... . . 

·"-.... J· J .. ----···---··-
.:~·-. :.-: ... -. ~,r. ·.: .... _ ·:. . . 

- . , . 

Kise en valeur des ressources hunaaines pour l 'industrialisation ... 
Developpeaent des c~nr.r~s d'~xcellence en vu~ de l'aaelioration de la 
productivite industriell~ 
Develop~aent des capacites d'etudes, de consulting· et d'engineering 
industriel (en particulier les capacites de conception et de fabrication 
de biens d'equipement) 
Et:ablisse11enc d 'un res&:au sous-regional Je banques de donnees - ---------- -- ·-- ----
industrielles et technologiques 

2.4 M.~intenance industrielle 

Developpement et renforcement des capacites exiscances 

2.5 Mobilisation des ressources finnncieres (promor.ion des investissements, 
forums specialis~s. ,;•:minaires t:e.cbuique.--.} 

2.6 Recherche et concrol1: qualitC: 

cf. listes revisees des projecs Doc. PPD.174 (spec.), 6 septembre 1990 

3. Criteres a appliguer pour le choix d~s pr•>jets industriels et sous-regionaux 
1110teurs 

Au." fins des priorit:es :;rret\?es au point 2. la Reunion a adopte pour le 
choix des projecs induscriu.s, wuitin&tionau~: t::t sous-regionaux moteurs, les 
deux series de ctiteres. 

• Cri~eres fogdamenc~ux: 



• 
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Le profet: 

a) Fournit des apports pour les secteurs prioritaires enonces clans le Plan 
. d' accion de Lagos et l • Acte final de Lagos: aliaencacion, . cransport;s _et_·-~ ..... ·--~ 
c~ications. energie; .. 

. . . - ... : -. 
b) Peut ftre effectiveaent integr~ i d'autres activites et infrastructures 

,.industrielles et econoaaiques clans la sous-region; 

c) 

d) 

e) 

f) 

ImpJique l'utilisation ~t la •ise en valeur, dans~toute la aesure du 
possible, des ressources naturelles de l'Afrique (macieres pre•ieres et 
energie)_~e maniere a beneficier premierement a la sous-region,· 
deu.~ieeellh:nt a d' ~autres pays africains et tr.;,isietlement a des pays non 
africains; 

...... -· . ·•. ~· ... ,-"'. .. -. 
Cree des biens int~aaediaires necessaires aux industries existantes ou 
prevues, ou des produits .ecaniques, nota.-ent ceux lies aux industries 
ali11entaires, au., aa.teriaux de construction,_ aux .textiles, .a l 'energie. ·· 
aux transports et a l'excraction ainiere; . -

Permet, au preaier chef, de satisfaire directe•ent ou indirecteaent, les 
besoins essentiels des peuples d~ la sous-region et, le cas echeanc. 
d'autres pays africains: 

Iaplique (1) des economies d'echelle, (ii) une technologie complexe ou 
perfectionnee, (iii) des investissements importants, et (iv) un·(des) 
aarche(s) au(x) quel(s) les pays de la sous-region, pris individuellement, 
ne pourraient avoir acces; 

g) Favorise la cooperation. en particulier entre les pays africains. en ce 
qui concerne les accords a long terme relacifs a l'offre et l'acquisition 
de matieres premieres. de produits'internediaires et de produits finis; la 
sous-trait&nce; l~s echanges; la participacion au capital social etc; 

h) Aide i reduire la forte dependance de la region a l'egard de facteurs de 
production extecieurs. 

2. Criteres supplementaires 
·. 

Le projet: 

a) Offre effectiv~m~nt ou pourrait offrir d~s avantages relatifs sur des 
projets analogues dans d'autces groupes de pays (africains et non 
africains), noto.1A1J1en1.. "" ce qui concerne les 111aci6res premieres. l'energie 
et l'infrastructure requises; 

b) Compl,te un (des) projet(s) connexe(s) ou une (des) unite(s) de production -
existante(s) dans L1 ~ous-ref,ion; 

c) Permet l'acquisit.ir.m 1.h: devi=o1.:s en cr~ant. unt: c:ap.:icite d'exportation et 
s'ucc:o11pagne de io. uii:>e en vtaleur des mati~res pceaaieres; 

d) permet la rtnovnr.iou (!L l•1 rationalisachm <t•une ou de 'plusieurs unit•s de 
production <!:..a::r.:.111..<::.: 

c) Rcmpl.:ic:c. chaqu.: t.:ui:; quu ccl.1 e~t pu:;slbiL' ll.;n:; l.:> pr.:iti<1u1:. des utieres 
synth~tlqu~:; p .. r <it:!i llktl'.H!t'Cs n;itur<:fliu~ .• 1u1: .. 111111uut renouvelables. 
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4. Approches methodologigues 

Afin d'assurer le aa~iawa de coherence et d'efficacite pour l elaboration 
et la aise en oeuvre? du progr.-e sous-regional. la Reunion a reco.aande ~··· •... · .. ·. 
l'application des approches methodologiques.suivantes developpees par l'CNUDI: 

Approche •aicro/aacro• integree pour la rehabilitation des entreprises 
,-existanc:es 
Approche progr...atique 

- ._.Promotion des investissements industriels 
Cestion strategique du developpeaent industriel 
Fonds de-de .. rrage (fonds.d'affectation speciale) 

Cf: Details des approches dans les annexes I a V du doc. PPD 161/0NUDI Vienne 
•Cadre et principes directeurs d'une action au.x niveaux national et 
sous-regional en vue de l'etablissement du rrogramae pour la deuxieme ·Decennie 
du Developpement Industriel de l"Afrique (1991-20000)•. 

5. ~1ites de suivi du progra!lllle 

Conforme11ent au calendrier etabli par la 9eme C.K.A.I. (Resolution 2 (IX) 
et a la decision 2 (IX) relative au pro~ra..se de promotion de la cooperation 
industrielle sous-regionale, la Reunion a invite tous les Etats membres ainsi 
que les institutions sous-regionales concernee! (MULPOC, ~lfA. CEIM) a cooperer 
etroiteaent avec les Secretariats de l'ONUDI. de la CEA et de l'Oll.\ pour 
assurer l'elaboration du progra .. e sous-regional (Afrique du Nord) aussi bien 
que des program11es nationau.x dans les delais prescrits afin de faciliter 
l'etablissement de l'avant-projet du prograar:ae. 

A cet egard. la Rt.union a decide de recomaiander a l'approbation des 
Hinistres de l'lndustrie d~s sept pays.de la sous-region, la designation de 3 
pays meabres ~e son Bureau. a savoir la Tunisie. l'Egypte et l'Algerie, pour 
representer la sous-region au sein du groupe de travail d'experts 
gouvernementaux charges de l'elaboration du programme de la deu.xieme DDIA, 
conformement a la Resolution 2 (IX) de la 9eme Conference des Hinistres 
Africains de l'Industrie. tenue du 29 au 31 iaai 1989 a Harare (Zimbabwe). 

Afin d'accelerer la finalisation de la constitution du groupe ci-dessus, 
la Reunion a decide de reco1111&nder aux Hinistres charges de l'Industrie de 
Tunisie et d'Egypte de proceder chacun en ce qui le concerne a la designation 
de son expert et d'en informer l'ONUDI, le P~esident de la neuvieme reunion de 
la Conference des Kinistres africains de l'inrlustrie et le Hinistre algerien 
des Hines et de l'Industri.e ens~ qualite de ier Vice-President de cer;te 
Conference. 

Il a ete precise que les fr•is de participation aux 2 reunions prevues 
dans le calendrier mentionne ci-dessus de chacun de ses experts seront pris en 
charge par la CEA. 

: .. . .,. . ~.. . . . ... 




